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Introduction 
En 1961, Jean-Charles Pagé publie un livre intitulé Les fous crient au secours1, un 
témoignage de son parcours dans l’un des asiles psychiatriques de l’époque. Ce livre 
dénonça les conditions de vie humiliantes imposées aux individus internés et fut le 
préambule d’une grande vague de contestations du traitement des patients dans les 
hôpitaux psychiatriques au Québec2. Les années soixante furent donc le début de ce 
qu’on appellera le « mouvement de désinstitutionalisation », un mouvement fondé sur les 
droits et libertés de l’individu et l’humanisation des soins3. Le nouveau paradigme des 
soins psychiatriques était donc d’encourager une approche de traitement moins privative 
de libertés, tout en favorisant un maintien dans la communauté des personnes traitées4. 

Suivant la philosophie de la désinstitutionalisation, le nombre de patients dans les 
hôpitaux psychiatriques a diminué d’environ 80% dans les trentaines d’années qui ont 
suivi5. Toutefois, les avancements en matière de défense des droits et libertés des patients 
contre les abus institutionnels n’ont pas été accompagnés de progrès aussi marqués au 
chapitre de l’accès aux services et aux ressources en santé mentale dans la communauté6. 
Le changement paradigmatique consistant à offrir des services dans la communauté plutôt 
que dans un contexte institutionnel n’a pas été accompli jusqu’au bout : l’insuffisance de 
ressources dans la communauté crée un processus de « réinstitutionalisation » des 
personnes souffrant d’une maladie mentale7.  

En effet, la pénurie de services de santé mentale et la stigmatisation à l’égard de la 
maladie mentale ont contribué à précariser la situation des individus vivant avec un 
problème de santé mentale8. Le risque que ces personnes se trouvent dans la rue s’est 
donc accru, tout comme leur probabilité d’avoir des contacts plus fréquents avec les 
instances judiciaires, que ce soit pour des comportements dérangeants, des délits mineurs 
ou des délits plus sévères9. Un rapport publié par le Protecteur du citoyen en 2011 
indique que 61% des personnes incarcérées dans les centres de détention au Québec ont 
reçu au moins un diagnostic psychiatrique au cours des cinq dernières années10. Des 

 
1 Pagé, J.-C. (1961). Les Fous crient au secours : témoignage d'un ex-patient de Saint-Jean-de-Dieu. 
Éditions du Jour. 
2 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.129. 
3 Ibid. 
4 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p. 173. 
5 Ibid. 
6 Ibid., p.174. 
7 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.130. 
8 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p.129. 
9 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.173. 
10 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.130 citant le rapport : Le Protecteur du citoyen. (2011). 
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données similaires suggèrent également que la prévalence de problèmes de santé mentale 
dans les institutions fédérales aurait augmenté depuis les années soixante, en réponse 
directe à la désinstitutionalisation, illustrant le phénomène de réinstitutionalisation par le 
biais du système pénal des personnes présentant une maladie mentale11. 

Cependant, le système pénal n’a pas le rôle de pourvoyeur de services en santé mentale, 
particulièrement parce que les conditions inhérentes au milieu carcéral, comme 
l’isolement et la contention, contribuent à exacerber les symptômes psychiatriques12. La 
criminalisation de cette population déjà vulnérable entraine une importante 
stigmatisation. Cette dernière entrave la réinsertion sociale, car elle rend difficile l’accès 
aux services sociaux, aux services de santé, au logement et à l’emploi13. 

Que doit-on faire avec les individus qui présentent un trouble de santé mentale et qui sont 
accusés d’avoir commis un délit? Faut-il les soigner ou les enfermer? Les auteurs se 
penchant sur la question préconisent une approche plus thérapeutique, alors qu’en 
pratique, comme vu précédemment, le cadre juridique actuel est orienté vers une 
approche pénale d’institutionnalisation. Comment réagir à cette tendance? Est-ce que les 
tribunaux en santé mentale (TSM) permettent d’améliorer l’accès à la justice pour 
les personnes présentant un trouble de santé mentale et comment s’y prennent-ils 
actuellement dans le contexte québécois? 

Cette recherche se divise en cinq volets. Tout d’abord, une première section portera sur 
l’accès à la justice, son évolution et sa définition, ainsi que son importance dans le 
contexte des TSM (1). Suivra une comparaison entre les TSM et les tribunaux 
administratifs, particulièrement au niveau de leur création et des similarités actuelles 
entre les deux (2). Ensuite, la troisième section brossera un portrait de l’origine et des 
fondements des TSM, abordant également les concepts essentiels du phénomène de la 
porte tournante ainsi que le principe de la jurisprudence thérapeutique (3). Par la suite, un 
survol des TSM au Québec sera présenté, esquissant le cadre juridique du Programme 
d’accompagnement justice et santé mentale (PAJ-SM), es différentes étapes et les 
différents acteurs concernés (4). Finalement, la dernière section posera un regard critique 
sur les TSM au Québec, exposant les lacunes de ceux-ci et justifiant pourquoi ces 
tribunaux spécialisés sont considérés comme une solution de rechange, et non une 
solution à long terme pour les personnes présentant un trouble de santé mentale (5). 

 

 
Rapport du Protecteur du citoyen pour des services mieux adaptés aux personnes incarcérées qui 
éprouvent un problème de santé mentale. 
11 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.130. 
12 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p. 130. 
13 Ibid. 
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I. L’accès à la justice 
L’accès à la justice est une valeur fondamentale du système de justice canadien, qui 
découle directement de la primauté du droit14. Comme mentionné par le juge en chef de 
la Cour suprême, en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés de la personne15, 
chacun a droit à l’égalité de traitement au regard de la loi, ainsi qu’au même bénéfice de 
la loi16.  

Définir l’accès à la justice est une tâche ardue. Toutefois, le défi que cela représente nous 
touche tout un chacun. Ils ne mouraient pas tous, mais tous étaient frappés17. Ce ver de 
Jean de la Fontaine tiré du texte Les Animaux malades de la peste illustre bien le défi de 
l’accès à la justice : l’inaptitude de la plupart des citoyens à gérer leurs problèmes 
juridiques a un impact direct sur l’adhésion de ceux-ci à l’État de droit, cette adhésion 
fondamentale pour la paix sociale et la démocratie au sein de notre société18. En effet, un 
lien de confiance est nécessaire entre le citoyen et la justice, car il constitue la base du 
système démocratique dans un véritable État de droit19. Comme mentionné par la juge 
Karakatsanis dans l’arrêt Hryniak c. Mauldin, garantir l’accès à la justice constitue le plus 
grand défi à relever pour assurer la primauté du droit au Canada, et à défaut de moyens 
efficaces et accessibles de faire respecter les droits, la primauté du droit est 
compromise20. 

 

Évolution 
L’expression « accès à la justice » a fait irruption sur la scène juridique il y a une 
soixantaine d’années, mais demeure néanmoins un concept qui ne fait toujours pas 
consensus à ce jour21. Ce manque de consensus est en partie attribuable du fait que les 
problèmes d’accès à la justice changent au fil des années, au même titre que les relations 
interpersonnelles et les besoins de la population22. 

De manière générale, la réflexion sur l’accès à la justice évolue environ à chaque dizaine 
d’années23. Dans les années 1960, la première vague de réflexion portait simplement sur 

 
14 Gouvernement du Canada. (2021). Accès à la justice. 
15 Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c-11. [Charte 
canadienne des droits et libertés de la personne]. 
16 Cour suprême du Canada. (2018). L’accès à la justice : un impératif social. 
17 De la Fontaine, J. (1678). Les Animaux malades de la peste. Fables de la Fontaine, VII (1). 
18 Roberge, J.-F. (2017). La justice participative : Fondements et cadre juridique. Éditions Yvon Blais, 
p.13. 
19Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.69. 
20 Hyrniak c. Mauldin, 2014 CSC 7, par. 1. 
21 Bass, J., Bogart, W. A. et Zemans, F. H. (2004). L’accès à la justice pour le nouveau siècle : les voies du 
progrès. Barreau du Haut-Canada, p.23.  
22 Ibid. 
23 Ibid., p.24. 
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l’accès aux tribunaux et aux avocats, dans un contexte de coûts, de délais et de 
complexité du système juridique24.  

Puis vinrent les années 1970 et une conception plus enrichie d’accès à la justice avec 
l’apparition de nouveaux régimes importants de réglementation, tels que la compensation 
des accidents automobiles sans égard à la faute et les indemnisations pour les accidents 
de travail25. Les questions tournaient autour de la véritable performance des tribunaux, de 
l’efficacité de leur procédure et de leur organisation26. 

 Avec l’adoption de la Charte canadienne des droits et libertés27, l’accès à la justice dans 
les années 1980 est perçu comme un problème d’égalité avant tout28. La difficulté ne 
provient plus seulement de l’égalité dans la capacité et l’opportunité d’intenter des 
poursuites, mais englobe également l’égalité des résultats à la fin du processus29.  

La réflexion des années 1990 tourne principalement autour du concept de droit préventif : 
il y a une reconnaissance que le véritable accès à la justice doit englober de multiples 
dimensions de modes alternatifs de résolution des conflits30. Ces processus doivent être 
considérés comme des moyens d’aider les citoyens à éviter les conflits ou de les résoudre 
avant qu’ils ne se cristallisent en problèmes juridiques31. Reconnaitre la diversité des 
lieux où la loi est produite, c’est reconnaitre l’importance de la justice dans ces divers 
lieux32.  

Finalement, les années 2000 amènent une réflexion d’un aspect proactif à la justice qui 
implique une préoccupation pour chaque aspect de la vie sociale des citoyens33. Il n’y a 
pas de question liée aux relations interpersonnelles qui ne fait pas appel à des 
considérations de justice substantive, d’équité procédurale et d’accès légal aux 
institutions juridiques34. 

Après ce survol de l’évolution de l’accès à la justice, il est de notre avis que chaque 
vague de réflexion représente une part essentielle de ce qu’est l’accès à la justice 
aujourd’hui. Quelle est donc la prochaine réflexion? Cet article se situe probablement au 
cœur d’une nouvelle vague, une continuité des réflexions passées, celle de l’accès 
multidisciplinaire à la justice. La réflexion du début des années 2000 implique que 
chaque dimension de la vie de citoyen présente une opportunité de justice. Le cadre de 

 
24 Ibid., p.24. 
25 Ibid., p.25. 
26 Ibid., p.25. 
27 Loi constitutionnelle de 1982, Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c-11. [Charte 
canadienne des droits et libertés de la personne]. 
28 Bass, J., Bogart, W. A. et Zemans, F. H. (2004). L’accès à la justice pour le nouveau siècle : les voies du 
progrès. Barreau du Haut-Canada, p.26. 
29 Ibid. 
30 Ibid., p.27. 
31 Ibid., p.27. 
32 Ibid., p.28. 
33 Ibid., p.28. 
34 Ibid., p.28. 
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cette philosophie suppose une corrélation entre le droit et différents domaines, tels que la 
santé, les services sociaux, l’emploi, les relations interpersonnelles, etc.35. La suite 
logique d’une telle réflexion serait-elle ainsi la création de partenariats avec ces 
domaines, comme un partenariat avec des agences de santé et services sociaux? Les TSM 
se situent-ils dans une stratégie proactive d’accès à la justice contemporaine? 

 

Définition  
L’accès à la justice n’a pas de définition universelle36. Ce concept est polysémique, c’est-
à-dire qu’il peut avoir plusieurs sens37. Le premier sens classique concerne l’accessibilité 
au système judiciaire et les résultats qui en découlent. Autrement dit38, le système doit 
être généralement accessible à tous et il doit donner des résultats qui sont justes39. Cette 
définition est centrée sur l’accès à un juge afin que les personnes fassent valoir leurs 
droits en fonction de la loi dans un système de justice étatique40.  

De manière contemporaine, l’accès à la justice est plus large et complémentaire41. En 
effet, la justice ne se trouve plus seulement dans les décisions des tribunaux, mais cet 
accès implique d’autres voies qui existent en dehors des tribunaux judiciaires42. Cette 
conceptualisation plus large vise à rendre disponibles des procédés pour réaliser le bien 
social qui ne se limitent pas aux tribunaux43. Cette vision est abondamment appliquée 
dans le concept du règlement à l’amiable ou des modes privés de prévention et de 
règlement des différends, mais elle est également applicable à toute autre stratégie 
favorisant l’accès à la justice à tous les citoyens au travers de différentes institutions 
conçues pour répondre à leurs besoins. 

Repenser l’offre de justice est fondamental afin de relever le défi de l’accès à la justice44. 
Une définition proposée dans l’ouvrage La justice participative : fondement et cadre 
juridique de l’Honorable Jean-François Roberge dépeint une vision de la justice orientée 
sur la perspective du justiciable, et celle-ci semble plus qu’appropriée dans le contexte 
des tribunaux en santé mentale :  

L’accès à la justice est l’action de rendre accessible au citoyen une offre 
plurielle de justice qui doit être perçu(sic) comme une manière légitime 
d’obtenir justice par celui ou celle à qui elle est destinée et qui répond à ses 
motivations et attentes de justice. 

 
35 Ibid., p.29. 
36 Roberge, J.-F. (2017). La justice participative : Fondements et cadre juridique. Éditions Yvon Blais, 
p.17. 
37 Ibid., p.15. 
38 Ibid., p.15. 
39 Ibid., p.16. 
40 Ibid., p.16. 
41 Ibid., p.16. 
42 Ibid., p.16. 
43 Ibid., p.16. 
44 Ibid., p.18. 
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Cet angle de l’accès à la justice exige une meilleure compréhension des attentes de justice 
des citoyens45. Dans le but de comprendre ces attentes, il est d’abord indispensable de 
comprendre les besoins des citoyens46. Cette approche sociojuridique énonce que les 
besoins de justice sont liés à des problèmes non résolus qui se transforment en problèmes 
juridiques, tels que les problèmes de subsistance, de sécurité, de travail, ou, dans le cas 
d’analyse des TSM, les problèmes de santé mentale47. Rendre la justice accessible au 
citoyen correspond à combler ses besoins de justice48. 

 

Stratégie multidimensionnelle 
Il existe un large inventaire d’éléments qui caractérisent un système de justice 
accessible49. Dans le cadre de cet article, nous nous pencherons particulièrement sur la 
sensibilité aux besoins des justiciables et de leur traitement équitable. 

Tout d’abord, il est essentiel de mentionner qu’afin d’avoir une stratégie globale d’accès 
à la justice fonctionnelle, cette stratégie se doit d’être multidimensionnelle afin de 
respecter les différentes lacunes présentées précédemment50. En effet, tous les citoyens ne 
sont pas dans la même situation, les besoins juridiques diffèrent grandement d’une 
personne à l’autre51. Une démarche d’accès à la justice aux approches diversifiées est 
nécessaire afin de satisfaire ces besoins52. La mise au point d’un système unitaire d’accès 
à la justice est une réaction inadéquate53. Les justiciables n’ont pas toujours besoin des 
mêmes ressources pour traiter ce que la loi considère comme le « même » problème 
juridique54. Une personne présentant un trouble de santé mentale vit-elle un problème 
juridique de la même façon qu’une personne ne présentant pas de trouble? 

La réponse optimale à cette diversité est la spécialisation dans l’accès aux services de la 
justice, taillée sur mesure d’après la compréhension et les besoins des citoyens 
individuels55. Les TSM feraient partie de cette solution. 

Bien sûr, comme nous l’avons vu plus tôt et nous continuerons de le voir, les TSM ne 
sont pas une solution définitive au problème particulier qui nous intéresse ici. Le manque 
de services liés à la santé mentale pour la population générale ne peut être comblé à 
100% par les TSM. Ils ne sont qu’une passerelle temporaire afin de déjudiciariser des 
affaires précises liées à la réinstitutionnalisation. La meilleure façon de réfléchir aux 

 
45 Ibid., p.19. 
46 Ibid., p.19. 
47 Ibid., p.20. 
48 Ibid., p.20. 
49 Bass, J., Bogart, W.A. et Zemans, F. H. (2004). L’accès à la justice pour le nouveau siècle : les voies du 
progrès. Barreau du Haut-Canada, p.29. 
50 Ibid., p.29. 
51 Ibid., p.29. 
52 Ibid., p.30. 
53 Ibid., p.30. 
54 Ibid., p.30. 
55 Ibid., p.31. 
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limites de l’accès à la justice n’est pas d’attendre qu’un problème – comme les crimes 
liés aux enjeux de santé mentale – devienne si aigu qu’il doit être pris en charge dans le 
domaine juridique public56. Parfois, c’est la caractérisation d’un problème comme 
problème juridique qui est le principal obstacle à l’accès57. Le réflexe de qualifier un 
problème comme juridique et de le régler par l’entremise du système officiel de justice 
reflète en soi l’obstacle à l’accès. La tendance sociétale à criminaliser certains 
comportements ou statuts est à la hausse, et cela constitue une barrière d’accès aux 
services dont certaines personnes ont besoin58. Les TSM peuvent-ils être considérés 
comme une solution temporaire à la judiciarisation de certains comportements liés à des 
enjeux non résolus de santé mentale? 

 

II. Parallèle avec la justice administrative 
Offrir un véritable accès à la justice approprié aux justiciables, particulièrement à une 
population spécifique avec des enjeux précis, telle que les personnes présentant un 
trouble de santé mentale, est un défi de taille. Toutefois, il est possible d’accomplir une 
comparaison avec un certain type de tribunal ayant été créé pour des raisons similaires. 
Effectivement, les tribunaux administratifs au Québec illustrent une situation parallèle 
aux enjeux qu’affrontent les TSM, et cette section en discutera plus en profondeur. Le 
modèle québécois est en constante évolution et peut être une source d’inspiration pour 
d’autres juridictions souhaitant offrir au justiciable une justice accessible59. Le Tribunal 
administratif du Québec (TAQ) constitue un tribunal unifié, multidisciplinaire, impartial 
et indépendant60, il était donc important pour nous d’en faire la comparaison avec les 
tribunaux émergents que sont les TSM. 

 

Création des tribunaux administratifs 
Bien qu’il ait été écrit il y a plus de cinquante ans, le Rapport Dussault61 de 1971 aborde 
des idées qui sont encore d’actualité à ce jour. Ce rapport avait pour but de faire 
reconnaitre la justice administrative, une justice distincte de la justice civile et la justice 
pénale62. Avec l’évolution des idées politiques, économiques et sociales vient une 
évolution du droit, et la justice administrative répond à des besoins d’ordre concret et 
pratique63. Dans les faits, les lois d’intervention économique et sociale doivent être 
interprétées et appliquées par des personnes spécialisées qui sont familières avec le 

 
56 Ibid., p.32. 
57 Ibid., p.35. 
58 Ibid., p.37. 
59 De Kovachich, H. Le Tribunal administratif du Québec : produit de la réforme de la justice 
administrative québécoise. Institut canadien d’administration de la justice, p.174. 
60 Ibid., p.173. 
61 Ministère de la Justice. (1971). Les tribunaux administratifs au Québec : Rapport du groupe de travail 
sur les tribunaux administratifs. [Rapport Dussault]. 
62 Ibid., p.2.  
63 Ibid., p.2. 
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secteur particulier en cause64. Ce rapport est le premier à proposer un organisme suivant 
une procédure plus souple et approprié aux circonstances65.  

Le Rapport Ouellette de 1987 persiste dans le même esprit que son prédécesseur, en 
favorisant un accès facilité à la justice ainsi qu’une proposition d’institutions offrant des 
garanties d’expertise et de crédibilité adaptées aux questions d’ordre administratif66. Le 
rapport suivant, celui de Garant en 1994, propose en outre une déjudiciarisation de 
plusieurs organismes, comme des commissions, offices ou régies de nature 
administrative67. Ce rapport souligne également que les décisions à caractère particulier 
et personnel doivent être de qualité, motivées adéquatement et susceptibles d’être 
comprises par le justiciable68. Ces rapports furent une partie importante des trente années 
d’analyse et de réflexion qui ont mené à l’adoption de la Loi sur la justice 
administrative69 en 199670. Elle institue donc le TAQ, un tribunal multidisciplinaire 
chargé d’entendre les litiges entre l’administration et ses administrés71. 

À son origine, le TAQ devait relever le défi de fusionner de façon harmonieuse 
différentes entités aux vocations et fonctionnements variés72. Cette réforme illustrée au 
travers des trois rapports avait pour objectif principal de favoriser l’accessibilité à la 
justice dans des matières qui sont au cœur de la vie quotidienne du justiciable73. La raison 
d’être du TAQ s’apparente donc à différentes formes d’accès à la justice contemporaines, 
telles qu’une justice personnalisée pour les personnes présentant un trouble de santé 
mentale au travers des TSM. Nous verrons donc tout au long de cet essai comment la 
création et la gestion des TSM au Québec sont similaires à celles du TAQ et à la justice 
administrative. 

 

III. Origine et fondements des TSM 

Origine historique 
Entre 1959 et 1976, le nombre de lits dans les hôpitaux psychiatriques au Canada est 
passé de 65 000 à 21 000 afin de répondre à la pression politique du public canadien 
réagissant à la négligence et à la surpopulation dans les institutions74. Toutefois, la 

 
64 Ibid., p.6. 
65 Ibid., p.6. 
66 De Kovachich, H. Le Tribunal administratif du Québec : produit de la réforme de la justice 
administrative québécoise. Institut canadien d’administration de la justice, p. 176. 
67 Ibid., p.178. 
68 Ibid., p.180. 
69 Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3. 
70 De Kovachich, H. Le Tribunal administratif du Québec : produit de la réforme de la justice 
administrative québécoise. Institut canadien d’administration de la justice, p.179. 
71 Ibid. 
72 Ibid. 
73 Ibid., p.180. 
74 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.27. 
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désinstitutionalisation a eu une influence importante sur la surreprésentation des 
personnes présentant des problèmes de santé mentale dans le système de justice pénale75. 
Une grande partie des personnes qui ont été libérées dans la collectivité n’ont pas eu 
d’aide dans leur transition76. Les économies de coûts réalisées grâce à la fermeture des 
hôpitaux psychiatriques n’ont pas été suffisamment réinvesties dans des mesures de 
soutien en santé mentale adéquates et durables77. Durant cette même période, le système 
de justice pénale a également connu une expansion importante en raison des nouvelles 
politiques de réduction de la criminalité78. L’accumulation de ces facteurs illustre la 
contribution clé de la désinstitutionalisation dans les taux disproportionnés d’implication 
judiciaire des personnes présentant des problèmes de santé mentale79. 

Ces taux disproportionnés peuvent être analysés sous l’angle de la théorie de la 
visibilité80. Cette théorie soutient que les personnes qui ont sérieusement besoin de soins 
en santé mentale, mais qui ne peuvent y avoir accès, font face à davantage de 
stigmatisation et de discrimination, augmentant leur expression symptomatique81. Ils 
deviennent donc plus « visibles » auprès du public et de la police82. Cette visibilité est 
également exacerbée par l’itinérance83. Les personnes présentant un trouble de santé 
mentale qui sont également sans-abri sont plus susceptibles d’être repérées et arrêtées 
pour des infractions mineures ou pour nuisance, qui pour eux sont des actes de survie ou 
de subvention à leurs besoins84. En effet, les agents de la paix sont deux fois plus 
susceptibles d’intercepter des personnes qui semblent avoir un trouble de santé mentale, 
et porteraient plus d’accusations contre elles que contre les personnes ne manifestant pas 
de tels symptômes85. 

 

Phénomène de la porte tournante 
La présence d’un trouble mental peut faire en sorte qu’il est difficile de naviguer dans le 
système de justice86. Malheureusement, les conditions de détention peuvent aggraver les 
problèmes psychiatriques87. En effet, les conditions stressantes et parfois hostiles 
prévalant dans les milieux carcéraux peuvent entrainer une détérioration rapide de la 

 
75 Ibid., p.26. 
76 Ibid., p.27. 
77 Ibid., p.27. 
78 Ibid., p.27. 
79 Ibid., p.26. 
80 Ibid., p.28. 
81 Ibid., p.28. 
82 Ibid., p.28. 
83 Ibid., p.28. 
84 Ibid., p.28. 
85 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p. 133. 
86 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.28. 
87 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p. 172. 



13 
 

santé mentale, ayant souvent comme conséquence le dépérissement de ces personnes 
durant leur incarcération88. Par la suite, les personnes présentant un trouble de santé 
mentale sont moins susceptibles de pouvoir se conformer aux conditions de leur 
probation ou de leur libération conditionnelle une fois qu’elles sont libérées89. Elles sont 
ainsi plus vulnérables à une nouvelle arrestation ou une réincarcération90. Une étude sur 
les personnes impliquées judiciairement et qui présentent un trouble de santé mentale 
montre que 75% des personnes réincarcérées après un an le sont pour violation de leurs 
conditions de libération91. Ces personnes comparaissent très souvent devant les 
tribunaux, car elles ont violé les conditions imposées par le tribunal92. Ce risque 
augmenté de récidive se nomme le phénomène de la porte tournante.  

La personne n’est pas outillée pour respecter ses conditions de libération, elles sont donc 
brisées et entrainent de nouvelles accusations93. Les tribunaux sont donc engorgés de cas 
de non-respect à traiter, et la personne est incarcérée de nouveau94.  

 

La déjudiciarisation 
Dans le contexte des services de santé mentale communautaires sous-financés, avoir des 
démêlés avec la justice peut être l’un des seuls moyens pour certaines personnes de 
véritablement avoir accès aux soins95. Toutefois, elles obtiennent souvent cet accès au 
prix d’un dossier criminel et de la perte de leur liberté96. 

La déjudiciarisation fait référence aux programmes permettant d’arrêter ou suspendre des 
accusations criminelles, ou d’adopter d’autres procédures de détermination de la peine, si 
l’accusé consent à suivre un traitement97. Ces programmes sont reconnus comme des 
facteurs facilitants importants de l’accès aux soins pour les personnes ayant des démêlés 
avec la justice98. Cependant, cette implication judiciaire est en partie due à la pénurie de 
soins en santé mentale dans les communautés99. 

Les tribunaux en santé mentale font partie des programmes de déjudiciarisation les plus 
étudiés et les plus courants aujourd’hui.  

 
88 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.29. 
89 Ibid. 
90 Ibid. 
91 Ibid. 
92 Ibid. 
93 Gouvernement du Québec. (2018). Stratégie nationale de concertation en justice et santé mentale : Agir 
ensemble pour une justice adaptée aux enjeux de santé mentale, p.10. 
94 Ibid. 
95 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.36. 
96 Ibid. 
97 Ibid., p.49. 
98 Ibid., p.50. 
99 Ibid., p.50. 
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Fondement des TSM 
Avant de regarder de plus près le cadre juridique des TSM québécois, abordons les 
premiers fondements des TSM. 

La prémisse principale des tribunaux en santé mentale énonce que le tribunal est en 
mesure de résoudre le problème qui est à la source de la criminalité100. Dans le cadre des 
TSM, la source du comportement menant à l’infraction découle des troubles de santé 
mentale et des conditions associées, notamment les symptômes, la précarité 
psychosociale, l’itinérance et l’abus de substances101. 

L’approche des TSM est non accusatoire, atténuant ainsi la confrontation traditionnelle 
entre la défense et la poursuite, dans le meilleur intérêt de l’accusé102. Un environnement 
thérapeutique est emménagé autour de celui-ci tout au long du processus grâce, entre 
autres, à la collaboration des différents acteurs, un assouplissement du décorum judiciaire 
et une augmentation de la participation de l’accusé103.  

Il est difficile de peindre un portrait général et systématique des TSM. La plupart des 
tribunaux ont des objectifs, des ordonnances de traitement et une équipe professionnelle 
particulière104. Leur mode de fonctionnement varie en fonction des services disponibles 
dans leur district105. En effet, les critères d’admissibilité, les types d’infractions 
admissibles, les sanctions ainsi que la durée du processus sont des variables qui peuvent 
énormément changer entre les juridictions106. 

Les TSM ont toutefois quelques caractéristiques communes. La majorité exige que les 
accusés participent de manière volontaire au programme107. De surcroit, un diagnostic 
psychiatrique doit souvent être établi avant le début du programme108. Finalement, le 
travail au sein des TSM est accompli par une équipe interdisciplinaire qui adopte une 
approche fondée sur l’évaluation de déterminants psychosociaux et qui propose des 
conditions judiciaires adaptées à la situation des accusés109. L’équipe multidisciplinaire 
est souvent composée de juges, procureurs, psychiatres, intervenants sociaux et de 

 
100 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.331. 
101 Ibid. 
102 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.134. 
103 Ibid. 
104 Ibid., p.135. 
105 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.332. 
106 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p.132. 
107 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.332. 
108 Ibid. 
109 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.135. 
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services communautaires qui travaillent de concert pour répondre aux besoins particuliers 
de la personne accusée110.  

 

Jurisprudence thérapeutique 
Les TSM possèdent comme fondement normatif principal la jurisprudence 
thérapeutique111. Ce principe avance que la loi devrait être administrée et appliquée en 
tenant compte des causes sous-jacentes contribuant à l’implication judiciaire de certaines 
personnes112. En présence d’une personne présentant des troubles de santé mentale, ce 
principe ne favorise pas la détention, car elle peut aggraver les symptômes de maladie 
mentale, comme expliqué plus tôt. Il favorise la prise en compte du trouble mental au 
niveau des sanctions, des mesures d’encadrement ou des services offerts, tels qu’un suivi 
psychiatrique, un soutien au niveau du logement et de l’emploi, ou un traitement de 
l’abus de substance113. 

L’approche des TSM évoque donc la possibilité pour le droit d’avoir une valeur 
thérapeutique, de promouvoir le bien-être ainsi que d’améliorer la qualité de vie des 
justiciables114. La reconnaissance que certaines infractions seraient davantage 
symptomatiques d’un problème de santé mentale que de la criminalité permet 
l’instauration d’un nouveau modèle de droit combinant des stratégies juridiques et 
thérapeutiques115. Selon ce principe, dans une situation où la cause sous-jacente de 
l’infraction est le problème de santé mentale, la facilitation de l’accès au traitement est 
une réponse plus efficace que la sanction pénale traditionnelle116. Cela augmenterait 
l’effet thérapeutique du système judiciaire, tout en amenant des retombées plus positives 
pour les personnes et la société, particulièrement dans la gestion du risque de récidive117. 

 

L’individu au centre du processus 
Selon un rapport de la Commission de la santé mentale du Canada, pour tout diagnostic 
de maladie mentale, 73% des hommes et 79% des femmes purgeant une peine fédérale 
répondaient aux critères d’un ou plusieurs troubles mentaux courants118. Toutefois, les 
personnes ayant des démêlés avec la justice et qui présentent un trouble de santé mentale 

 
110 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p.131. 
111 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.175. 
112 Ibid. 
113 Ibid. 
114 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p.130. 
115 Ibid., p.131. 
116 Ibid., p.131. 
117 Ibid., p.131. 
118 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). La santé mentale et le système de justice pénale : « 
Ce que nous avons entendu » - Rapport sommaire sur les données probantes, p.1. 
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ne forment pas un groupe homogène119. En effet, les études soutiennent que le taux de 
prévalence de problèmes de santé mentale est très élevé chez les personnes ayant des 
démêlés avec la justice, nettement plus élevé que dans la population générale120. Par 
contre, les chiffres exacts dépendent toujours des sources de données utilisées, ainsi que 
de la définition choisie pour un « trouble de santé mentale »121. Nous allons donc faire un 
rapide portrait général des individus pouvant être visés par les programmes de 
déjudiciarisation, tels que les TSM, sans avoir la prétention d’établir un profil unique et 
précis des personnes présentant un trouble de santé mentale et ayant des démêlés avec le 
système de justice. 

Nous souhaitons tout d’abord souligner que les personnes présentant un trouble de santé 
mentale sont plus susceptibles d’être victimes de violence que d’en être les auteurs122. 
Également, il existe une gamme de déterminants et de facteurs qui augmentent la 
probabilité qu’une personne présentant un trouble de santé mentale soit impliquée dans le 
système de justice123. Notamment, un manque d’accès à certains déterminants sociaux 
contribue à leur implication judiciaire124. Des évènements indésirables survenus à 
l’enfance, un faible niveau d’éducation, le manque de logement et d’emplois, des revenus 
faibles, des conditions d’emploi difficiles, l’insécurité alimentaire, l’éclatement familial 
et la mauvaise santé physique sont des facteurs de risque concrets pouvant contribuer à 
l’implication judiciaire de ces personnes125. Il est également important de souligner que 
certains facteurs structurels, tels que la marginalisation, des antécédents d’oppression, le 
racisme, le sexisme, la discrimination systémique et la colonisation, contribuent à la 
surreprésentation des personnes présentant un trouble de santé mentale126. 

Nous soulignons également trois facteurs ayant une grande prévalence chez les personnes 
présentant un trouble de santé mentale et ayant des démêlés avec la justice : le manque 
d’accès à des soins de santé, l’itinérance et l’abus de substance. Il arrive très souvent que 
les personnes comparaissant devant les tribunaux présentent des niveaux élevés de 
besoins non comblés et n’aient pas été dirigées vers des mesures de soutien 
psychologique avant de faire face au système judiciaire127. L’accès limité aux services de 
santé psychologique est un fait qui a été fermement établi dès le début de cet article. 
Ensuite, la théorie de la visibilité expliquée plus tôt est également un facteur contribuant 
à l’implication judiciaire pour les personnes présentant un trouble de santé mentale. Les 
personnes qui sont sans-abris en plus d’avoir un trouble de santé mentale sont plus 
susceptibles d’être repérées et arrêtées pour des infractions mineures ou pour nuisance 

 
119 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.29. 
120 Ibid., p.11. 
121 Ibid., p.11. 
122 Ibid., p.26. 
123 Ibid., p.26. 
124 Ibid., p.26. 
125 Ibid., p.26. 
126 Ibid., p.26. 
127 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). La santé mentale et le système de justice pénale : « 
Ce que nous avons entendu » - Rapport sommaire sur les données probantes, p.6. 
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des délits qui sont souvent commis pour assurer leur survie et subvenir à leurs besoins128. 
Finalement, il existe une corrélation directe entre l’incarcération et la cooccurrence d’un 
trouble de santé mentale et d’une dépendance à l’usage de substances129. En effet, il 
existe une importante comorbidité entre l’usage de substances et un diagnostic de trouble 
de santé mentale130. Toutefois, nous n’aborderons pas en détail les liens entre la santé 
mentale et l’abus de substance, puisqu’il existe un programme spécifique à la Cour du 
Québec pour le traitement de la toxicomanie131. 

 

IV. Les TSM au Québec  

Objectif des PAJ-SM 
Qu’en est-il des tribunaux en santé mentale au Québec? Le premier tribunal spécialisé en 
santé mentale au Québec a été implanté à la Cour municipale de Montréal en 2008, sous 
le nom de « Programme d’accompagnement justice et santé mentale » (PAJ-SM)132. Ce 
programme a été mis en place en partenariat avec le ministère de la Justice, les 
intervenants du milieu de la santé et des services sociaux, du réseau correctionnel, du 
milieu communautaire, ainsi que différentes instances judiciaires qui se disaient 
préoccupées par l’augmentation considérable des dossiers impliquant des personnes 
présentant un trouble de santé mentale133. Depuis, plus d’une vingtaine de cours offrent 
des programmes d’accompagnement semblables, tout en demeurant tributaires des 
réalités locales qui diffèrent à travers le Québec134. La terminologie québécoise de « 
Programme d’accompagnement justice et santé mentale » suggère qu’il s’agit moins 
d’une déviation du système de justice pénale, mais plutôt d’un accompagnement adapté à 
la personne au sein du système de justice existant135. 

Selon le Cadre de référence de 2022, le modèle québécois des PAJ-SM vise à « offrir un 
traitement judiciaire adapté à la réalité des accusés qui présentent des vulnérabilités, 

 
128 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.28. 
129 Ibid., p.30. 
130 Ibid., p.30. 
131 Gouvernement du Québec. (2024). Programme de traitement de la toxicomanie de la Cour du Québec 
(PTTCQ).  
Le Programme de traitement de la toxicomanie de la Cour du Québec (PTTCQ) vise à permettre au système 
de justice de prévenir la criminalité associée à la toxicomanie, grâce à des mesures pénales favorisant le 
traitement des contrevenants toxicomanes tout en protégeant la société. 
132 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.12. La cadre de référence utilise l’acronyme PAJ-SM+, mais, puisque la littérature 
québécoise n’est pas uniforme dans ses mentions du programme, nous utiliserons l’acronyme PAJ-SM qui 
était le tout premier nom lors du lancement des TSM au Québec. 
133 Ibid. 
134 Observatoire en justice et santé mentale. (2024). Étude sur les Programmes d’accompagnement en 
justice et santé mentale du Québec. 
135 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.339. 
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notamment sur le plan mental ou cognitif »136. L’objectif général est de favoriser la 
réinsertion sociale de l’accusé ainsi que de réduire les risques de récidive, tout en 
contribuant à la protection des personnes plaignantes, des victimes et de la société137. Le 
programme a donc pour but d’encourager une meilleure concertation entre les différents 
intervenants, un partage d’information efficace entre ceux-ci tout en s’adaptant à la réalité 
des individus présentant un trouble de santé mentale138. Afin d’y arriver, le ministère de 
la Justice et ses différents partenaires poursuivent l’implantation des PAJ-SM dans tous 
les districts judiciaires du Québec139. 

 

Cadre juridique  
Le cadre juridique et normatif du PAJ-SM réunit plusieurs lois canadiennes et 
québécoises. Tout d’abord, l’application du cadre juridique doit s’accorder aux droits 
garantis par la Charte des droits et libertés de la personne140.  

Ensuite, le Cadre de référence des PAJ-SM a été adopté en vertu des articles 717 et 720 
du Code criminel canadien141. L’article 717 permet à l’accusé de bénéficier du rejet de 
l’accusation portée contre lui lorsque celui-ci se reconnait responsable de l’acte ou de 
l’omission à l’origine de l’infraction qui lui est imputée142. L’article 720 autorise le 
tribunal à reporter la détermination de la peine afin de permettre au délinquant de 
participer, sous la surveillance du tribunal, à un programme de traitement agréé par la 
province143, tel que le PAJ-SM. Puisque ces articles sont au centre du fondement 
juridique des PAJ-SM, ils ont été reproduits en Annexe dans la section « Articles de loi ». 

Les interventions du personnel du Réseau de la santé et des services sociaux (RSSS) dans 
le cadre du PAJ-SM sont réalisées dans le respect de la Loi sur les services de santé et 
services sociaux (LSSS) 144 et la Loi sur les services de santé et services sociaux pour les 
autochtones cris145. Plus précisément, les articles 1 à 3 de ces lois ont pour objectif de 
favoriser l’adaptation ou la réadaptation des accusés, leur intégration ou réintégration 
sociale, tout en présentant le mode d’organisation des ressources humaines, financières et 

 
136 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.14. 
137 Ibid. 
138 Ibid., p.12. 
139 Gouvernement du Québec. (2022). S’unir pour un mieux-être collectif - Plan d’action interministériel en 
santé mentale 2022-2026, p. 57. 
140 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12. 
141 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.14. 
142 Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art. 717. 
143 Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art. 720. 
144 Loi sur les services de santé et les services sociaux, LRQ, c. S-4.2. 
145 Loi sur les services de santé et services sociaux pour les autochtones cris, LRQ, S-5. 
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matérielles146. Les lignes directrices pour guider la gestion et la prestation des services de 
santé et services sociaux y sont également présentées147.  

Les actions du personnel du RSSS en matière d’évaluation et de mise en place des 
objectifs auprès des accusés sont réalisées dans le respect des articles 101 à 104 de la 
LSSS148. Toutes les interventions doivent également être accomplies avec déférence eu 
égard aux droits de l’usager, qui sont énoncés dans une myriade d’articles de différentes 
lois : les articles 4 à 16 de la LSSS149, les articles 4 à 8.1 de la Loi sur les services de 
santé et services sociaux pour les autochtones cris150 ainsi que la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la gestion des renseignements personnels151. 
Finalement, toutes les interventions auprès des participants doivent être exécutées dans le 
respect des articles 10 à 25 du Code civil du Québec152 en matière de consentement aux 
soins.  

 

Critères d’admission 
Tandis que les critères d’inclusion et d’exclusion peuvent varier d’un TSM à l’autre, le 
Cadre de référence établit des critères d’admission bien précis afin d’harmoniser le 
modèle québécois des PAJ-SM et ainsi assurer une vision commune et concertée de son 
fonctionnement153.  

Accusés admissibles 
En premier lieu, le Programme s’adresse aux accusés adultes qui présentent une ou des 
vulnérabilités sur le plan mental ou cognitif associées à des troubles mentaux décrits par 
la cinquième édition du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux de 
l’Association américaine de Psychiatrie (DSM-V)154. Le DSM-V est un outil de 
classification des troubles mentaux standardisé et utilisé par les professionnels de la santé 
mentale pour déterminer des diagnostics et des traitements155. 

L’accusé peut aussi montrer des signes ou des symptômes pouvant s’apparenter à des 
troubles neurodéveloppementaux, comme la déficience intellectuelle (DI) ou le trouble 

 
146 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p. 14-15. 
147 Ibid., p.15. 
148 Loi sur les services de santé et les services sociaux, LRQ, c. S -4.2, art. 101-104. 
149 Loi sur les services de santé et les services sociaux, LRQ, c. S -4.2, art. 4-16. 
150 Loi sur les services de santé et services sociaux pour les autochtones cris, LRQ, S-5, art. 4-8.1. 
151 Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, RLRQ, c. A -2.1. 
152 Code civil du Québec, LRQ, c. C -64, art .10-25. 
153 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.11. 
154 American Psychiatric Association. (2013). Diagnostic and statistical manual of mental disorders (5th 
ed.). 
155 American Psychological Association. (2022). The Diagnostic and Statistical Manual of Mental Health 
Disorders. [Traduction libre]. 
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du spectre de l’autisme (TSA), des troubles découlant d’un traumatisme craniocérébral 
(TCC) ou découlant d’une dépendance, qu’ils soient ou non diagnostiqués156. L’éventail 
des diagnostics acceptés est donc très large et englobe une grande diversité de symptômes 
possibles. Le Cadre de référence respecte donc les avancements contemporains en 
psychologie et la diversité des troubles mentaux qu’il est possible de rencontrer dans la 
population générale. D’un autre côté, les accusés doivent être en mesure de développer de 
nouveaux acquis ou faire des apprentissages requis à leur fonctionnement social et à 
l’autogestion des risques qu’ils portent157.  

Également, les accusées doivent avoir commis une infraction criminelle qui a fait l’objet 
d’une dénonciation et qui est non seulement liée à ses vulnérabilités mentales ou 
cognitives, mais l’infraction doit aussi être expliquée par son dysfonctionnement 
social158. L’infraction doit donc avoir un lien direct avec le trouble de santé mentale, et le 
trouble de santé mentale doit être la cause principale de l’infraction, tel qu’énoncé dans 
les fondements d’origine des TSM. 

Finalement, les accusés doivent adhérer volontairement au Programme et doivent 
s’engager à atteindre les différents objectifs visant leur réintégration sociale, et, par le fait 
même, réduire leur risque de récidive, comme établi dans l’objectif principal des PAJ-
SM159. Les présomptions en droit pénal s’appliquent aussi pour que l’accusé soit 
admissible, comme la présomption d’aptitude à subir son procès et la présomption qu’il 
est responsable sur le plan criminel, sous réserve d’une preuve prépondérante du 
contraire160. 

Infractions admissibles 
En deuxième lieu, le Programme s’applique à toutes les infractions criminelles sous 
réserve de l’exercice de la discrétion du poursuivant et à l’exception de certaines 
exclusions161.  

Pour ce qui est de l’exercice de la discrétion du poursuivant162, ce dernier doit considérer 
certains facteurs afin de décider de l’application du programme, en plus des conditions 
prévues aux articles 717 et 720 du Code criminel163. Par exemple, il doit considérer la 
nature, la gravité, la durée et le caractère répétitif de l’infraction164. Il peut également 
considérer les circonstances particulières entourant la commission de l’infraction, comme 
la préméditation, le degré de participation et le contexte de violence conjugale ou 

 
156 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.16. 
157 Ibid., p.16. 
158 Ibid., p.16. 
159 Ibid., p.17. 
160 Ibid., p.17. 
161 Ibid., p.17 
162 Le Procureur aux poursuites criminelles et pénales, dont l’explication du rôle suit plus bas. 
163 Ibid., p.17. 
164 Ibid., p.17. 
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familiale165. Le cas échéant, il est important que le poursuivant analyse les 
caractéristiques personnelles de la victime ainsi que son point de vue sur la situation166. 
En définitive, il doit aussi faire un choix en faveur des intérêts de la société et de la 
sécurité du public167.  

Certaines infractions sont exclues indépendamment de tout facteur, notamment les 
infractions dont résulte la mort, les infractions à caractère sexuel perpétrées à l’endroit 
des enfants, les infractions commises dans un contexte de maltraitance envers les 
personnes âgées ou un contexte de violence conjugale, les infractions relatives au 
terrorisme et aux armes à feu…168 L’exclusion de certaines infractions découle 
directement de l’objectif du PAJ-SM et de la considération de la sécurité des victimes et 
de la société169. 

 

Étapes du processus d’un PAJ-SM 
Le processus du PAJ-SM se déroule en plusieurs étapes et peut s’étendre sur plusieurs 
années. À l’annexe, vous trouverez un schéma résumant ces différentes étapes et 
formulaires provenant directement du Cadre de référence des PAJ-SM170. 

1. Le consentement 
L’une des étapes centrales au processus du PAJ-SM est l’obtention du consentement de 
l’accusé. Son consentement à participer au Programme doit être libre, éclairé et exprimé 
de façon manifeste à toutes les étapes du Programme171. Un consentement est considéré 
comme « libre » lorsqu’il est donné de plein gré, sans pression ou menace172. Le 
consentement est dit « éclairé » lorsqu’il est donné en pleine connaissance de cause, 
c’est-à-dire lorsque la situation a été expliquée dans des termes accessibles et 
compréhensibles pour la personne173. Ce consentement libre et éclairé existe en trois 
formes différentes dans le cadre du PAJ-SM, soit le consentement à être référé au 
Programme et d’évaluer son admissibilité, le consentement à recevoir des soins de santé 
ou de services sociaux, et le consentement à la divulgation ou au partage de 
renseignements de nature confidentielle174. L’obtention du consentement de l’accusé est 

 
165 Ibid., p.17. 
166 Ibid., p.17. 
167 Ibid., p.18. 
168 Ibid., p.18. 
169 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.15. 
170 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+). 
171 Ibid., p.18. 
172 Ibid., p.19. 
173 Ibid., p.19. 
174 Ibid., p.19. 
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donc un processus continu tout au long du Programme, et cette recherche du 
consentement est une obligation de tous les acteurs concernés175. 

2. Le référencement  
Afin de participer au Programme, l’accusé doit être référé par l’un des différents acteurs 
prenant part à sa trajectoire judiciaire176. La référence se fait au moyen du formulaire 
Demande de référence et d’autorisation à communiquer des renseignements au 
Programme d’accompagnement justice et santé mentale177. Ce formulaire peut donc être 
rempli par l’avocat de la défense, le Procureur aux poursuites criminelles et pénales, le 
juge, un membre du corps policier, un intervenant du Réseau de la santé et des services 
sociaux ou un organisme communautaire178. Ces différents acteurs peuvent remplir le 
formulaire de référencement s’ils constatent divers indicateurs liés à la présence d’une 
vulnérabilité, tels que l’isolement social, les pertes de mémoire, la désorganisation, une 
incapacité à suivre une conversation, des hallucinations, des indices de problématiques en 
lien avec la consommation de substances, un arrêt de la médication et autres179. L’acteur 
ayant rempli le formulaire doit ensuite le transmettre au PPCP à l’adresse courriel du 
PAJ-SM de sa région180.  

3. L’évaluation sommaire par le Procureur aux poursuites criminelles et pénales (PPCP) 
Si l’accusé n’est pas accompagné d’un avocat, le Procureur aux poursuites criminelles et 
pénales doit le rencontrer et lui expliquer le PAJ-SM afin de s’assurer que celui-ci 
consent de façon libre et éclairée à être référé au Programme181. Lorsque tous les 
formulaires nécessaires sont remplis, le PPCP vérifie l’admissibilité des infractions visées 
par la demande de référence182, en analysant les facteurs discutés plus haut. Dans le cas 
d’une évaluation juridique concluante pour l’admission de l’accusé au Programme, il 
favorise la tenue d’une rencontre entre un intervenant pivot et l’accusé portant sur 
l’admissibilité clinique de ce dernier183. Si le PPCP conclut que l’accusé n’est pas 
admissible, ce dernier est redirigé vers le tribunal régulier184. 

4. Évaluation de l’admissibilité clinique  
Avant la première audience du PAJ-SM, l’intervenant pivot rencontre l’accusé afin 
d’évaluer son admission clinique et ainsi élaborer des recommandations considérant son 
admissibilité185. L’évaluation doit évidemment se réaliser dans le cadre légal encadrant 

 
175 Ibid., p.19 
176 Ibid., p.19. 
177 Annexe. 
178 Ibid., p.19. 
179 Ibid., p.19-20. 
180 Ibid., p.20. 
181 Ibid., p.20. 
182 Ibid., p.20. 
183 Ibid., p.20. 
184 Ibid., p.20. 
185 Ibid., p.21. 
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les pratiques cliniques du Réseau de la santé et des services sociaux, comme mentionné 
plus haut.  

D’abord, l’intervenant doit s’assurer du consentement de l’accusé, et noter le contexte 
dans lequel le consentement a été obtenu, ainsi que toutes les informations ayant été 
comprises par la personne accusée186. Une preuve de cette recherche de consentement 
doit être déposée au dossier médical de l’accusé. Cette étape illustre l’importance de la 
recherche d’un consentement libre et éclairé, particulièrement chez la population visée, 
soit les personnes présentant des symptômes ou un diagnostic de trouble mental. En effet, 
l’intervenant doit s’assurer de fournir toutes les informations requises à l’obtention du 
consentement de l’accusé, et ces informations doivent être adaptées au niveau de 
connaissance et de compréhension de l’accusé187. Les informations nécessaires 
concernent la démarche clinique qu’implique le PAJ-SM, les renseignements divulgués, 
les situations permettant la levée du secret professionnel, les conséquences au refus de 
l’évaluation ou les autres possibilités en vue de l’accès aux soins de santé et de services 
sociaux188. 

Principalement, l’évaluation de l’admissibilité clinique de l’accusé vise à circonscrire la 
dynamique du délit ayant mené à la référence au PAJ-SM, ainsi qu’à cibler de façon 
claire les facteurs de vulnérabilités et les besoins associés189. Afin d’avoir un portrait 
général de l’accusé, l’intervenant pivot a accès à la documentation concernant l’infraction 
et le dossier médical, mais il peut également rencontrer les membres de l’entourage de 
celui-ci190. À la suite de cette analyse, l’intervenant concevra des stratégies d’intervention 
et d’encadrement pour répondre aux besoins de l’accusé, favoriser son autogestion des 
risques, et, par le fait même, améliorer son fonctionnement social ainsi que diminuer son 
risque de récidive191.  

5. Mise en place d’un Plan d’intervention 
À la fin de l’évaluation clinique, l’intervenant pivot et l’accusé élaborent des objectifs à 
atteindre au cours du Programme. Ces objectifs seront à la base du Plan d’intervention de 
l’accusé192. Une équipe opérationnelle, composée du PPCP, de l’avocat de la défense, de 
l’intervenant pivot et de l’agent de probation193, se réunit ensuite pour statuer sur 
l’admissibilité de l’accusé ainsi que collaborer afin d’ajouter des recommandations au 
Plan d’intervention194. Cette rencontre illustre l’une des forces du Programme, soit la 
collaboration entre différents acteurs de différents domaines dans un seul but : adapter le 
traitement judiciaire à la réalité de l’accusé. Évidemment, l’avocat de la défense 
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193 Ibid., p.16. 
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obtiendra le consentement de l’accusé en cas de modification du Plan d’intervention 
avant la tenue de la première audience, et toutes autres modifications qui suivront195. 

6. Position du PPCP sur l’issue du dossier 
Par l’entremise du formulaire Position du procureur aux poursuites criminelles et pénales 
sur l’issue des dossiers196, le PPCP présente sa position eu égard au dossier, soit la 
conclusion envisagée du dossier si l’accusé répond aux exigences de complétion du 
Programme. Dans ce formulaire, il précise la trajectoire judiciaire prévue aux articles 717 
et 720 du Code criminel197, soit le rejet de l’accusation198 et le report de la détermination 
de la peine199. Cependant, dans les cas d’infraction où une peine minimale est prévue, le 
rejet d’accusation n’est pas possible, seulement le report de détermination de la peine 
prévue par l’article 720200.  

7. Audience PAJ-SM 
Tout d’abord, il est important de souligner que le PAJ-SM est conforme aux règles de 
procédure en matière criminelle, c’est-à-dire que la publicité des débats doit primer, ainsi 
que tous les principes énoncés au Code criminel201. Toutefois, les intervenants doivent 
être conscients du caractère personnel et délicat de certaines situations. Il est donc 
possible pour le juge d’ordonner le huis clos et il est exigé des intervenants de ne 
soumettre que les informations pertinentes et nécessaires à la compréhension du juge202. 

Lors de la première audience, l’équipe opérationnelle présente les éléments d’analyse 
pertinents à l’admissibilité de l’accusé ainsi que le Plan d’intervention visant le 
rétablissement de celui-ci203. Le juge officialise par la suite l’intégration de l’accusé au 
PAJ-SM, ce qui constitue le début du Programme204. Cette étape permet d’établir une 
relation entre l’accusé et le juge, ouvrant le dialogue entre ceux-ci205. 

8. Encadrement de l’accusé 
À la suite de la première audience, l’équipe opérationnelle délègue à l’intervenant pivot 
la liaison clinique et le suivi de l’évaluation de l’accusé206. L’encadrement de l’accusé a 
pour objectif principal l’accès aux soins et aux services sociaux requis pour l’atteinte des 

 
195 Ibid., p.25. 
196 Annexe. 
197 Code criminel, LRC 1985, c. C-46. 
198 Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art. 717. 
199 Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art. 720. 
200 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.26. 
201 Code criminel, LRC 1985, c. C-46. 
202 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.26. 
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objectifs de rétablissement fixés par le Plan d’intervention207. Le suivi est évidemment 
modulé par les objectifs du Plan, les besoins de l’accusé et la disponibilité des ressources. 

Des audiences PAJ-SM se tiennent à une fréquence déterminée, et l’équipe opérationnelle 
se réunit préalablement à celles-ci afin d’évaluer l’avancement du Programme et 
possiblement apporter les ajustements nécessaires208. Le consentement de l’accusé doit 
être évidemment obtenu pour tous les ajustements apportés à son Plan d’intervention209. 

9. Issue du Programme 
Le Programme dure approximativement 12 à 18 mois210. La longueur de celui-ci peut être 
influencée par la situation initiale de l’accusé, les risques qu’il représente, ses 
vulnérabilités et son engagement, mais elle peut également être influencée par les délais 
d’accès aux services nécessaires à l’atteinte de ses objectifs211. 

Si les objectifs du Programme sont atteints, le PPCP propose à l’équipe opérationnelle de 
terminer la trajectoire judiciaire, c’est-à-dire de demander le rejet des accusations ou de la 
peine212. Selon la situation, il peut également envisager un éventail de peines 
alternatives213. Dans sa décision, le PPCP doit prendre en compte les recommandations 
de l’équipe opérationnelle, ainsi que la sécurité du public214. En général, lorsque le 
programme est achevé, les bénéfices juridiques les plus communs sont le retrait des 
accusations, la réduction des accusations ou la réduction de la peine215. Il y a également 
la possibilité d’avoir des bénéfices de nature non juridique, tels qu’une cérémonie de 
graduation et un témoignage de reconnaissance et de félicitations de la part de l’équipe 
multidisciplinaire216. 

Au contraire, l’accusé peut être exclu du Programme. En effet, si l’accusé n’est plus 
volontaire à participer, s’il n’a pas accompli les mesures prévues au Plan d’intervention 
ou s’il ne répond plus aux critères du Programme, celui-ci retourne au processus 
judiciaire régulier, ce qui met fin au suivi par l’intervenant pivot217. Au terme du 
Programme, les dossiers des différents acteurs de l’équipe opérationnelle se ferment selon 
les normes organisationnelles respectives en vigueur dans les milieux respectifs218. 

 
207 Ibid., p.27. 
208 Ibid., p.28. 
209 Ibid., p.28. 
210 Ibid., p.28. 
211 Ibid., p.28. 
212 Ibid., p.28. Toutefois, selon une mention à la page 26 du Cadre de référence : « dans les cas d’infractions 
pour lesquelles une peine minimale est prévue, le rejet d’accusation n’est pas possible. Seule la trajectoire 
prévue à l’article 720 du Code criminel peut être suivie, laquelle implique une déclaration de culpabilité ».  
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215 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.19. 
216 Ibid. 
217 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.28. 
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Rôle des acteurs 
Selon une revue de la littérature effectuée par la Commission de la santé mentale du 
Canada en 2020, la réussite d’un programme de déjudiciarisation tel que le PAJ-SM 
dépend de l’efficacité de la collaboration entre le système judiciaire et les fournisseurs de 
services de santé et de services sociaux219. Les experts insistent que l’approche 
multidisciplinaire d’une équipe composée de juges et d’avocats, mais également de 
psychologues, psychiatres et autres travailleurs sociaux, est la meilleure manière de 
répondre aux besoins particuliers d’une personne présentant un trouble de santé 
mentale220. Les équipes peuvent être diversifiées, mais il est certain que les 
professionnels du système judiciaire ainsi que du système de santé et services sociaux 
sont appelés à collaborer et remplir différents rôles221. Il sera question ici d’une brève 
analyse des rôles des acteurs principaux afin de bien comprendre la multidisciplinarité 
d’un programme tel que le PAJ-SM. 

1. L’intervenant pivot 
Le rôle principal de l’intervenant pivot est d’identifier les besoins de rétablissement et de 
réinsertion sociale de l’accusé, ainsi que d’émettre une opinion professionnelle quant au 
profil psychosocial et l’admissibilité de l’accusé au Programme222. Il s’appuie sur les 
forces, les capacités et les ressources de la personne et de la communauté afin 
d’accompagner le participant dans l’atteinte de ses objectifs223. Il assure le suivi et 
l’accompagnement de l’accusé selon les objectifs du Plan d’intervention, en conservant 
les objectifs de rétablissement et de réinsertion sociale à l’avant-plan224. Notamment, 
l’intervenant s’occupe d’effectuer les références aux services requis, de téléphoner la 
veille d’une rencontre à titre de rappel, de soutenir le participant dans ses inscriptions à 
différents services de santé, etc.225 La personne occupant le rôle de l’intervenant pivot est 
habituellement un membre du CIUSSS, et peut exercer par exemple la profession de 
travailleur social226. 

 
219 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.59. 
220 Ibid. 
221 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p. 15. 
222 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.29.  
223 Ibid. 
224 Ibid., p.30. 
225 Ibid., p.30. 
226 Fortin, V., MacDonald, S.-A. et Houde, S. (2021). Projet d’évaluation de l’implantation du programme 
d’accompagnement à la justice en santé mentale à Sherbrooke – Rapport final. Institut canadien 
d’administration de la justice, p.14. 
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En matière de consentement, il est primordial que l’intervenant informe l’accusé du 
fonctionnement du Programme et qu’il s’assure de sa compréhension, afin d’attester que 
celui-ci prend ses décisions de manière libre et éclairée227. 

2. L’avocat de la défense 
L’avocat de la défense a pour rôle d’assurer la représentation de son client devant le 
tribunal, mais également d’offrir un accompagnement, un soutien et des conseils 
juridiques tout au long des procédures à la personne accusée228. Il doit informer l’accusé 
de l’existence, des avantages et des informations relativement au PAJ-SM. Il doit 
notamment l’informer des critères d’admissibilité, des obligations, des responsabilités, 
des conséquences du non-respect des obligations, des étapes et de l’issue du Programme, 
dans le souci de s’assurer du consentement libre et éclairé de l’accusé229.  

Également, il participe à l’élaboration du Plan d’intervention en tenant compte du 
meilleur intérêt de son client230. En effet, l’avocat de la défense doit défendre les intérêts 
de son client selon ses demandes, et non selon ce qu’il croit le mieux pour lui231. 

3. Le Procureur aux poursuites criminelles et pénales 
Le procureur aux poursuites criminelles et pénales (PPCP) est un avocat au service du 
Directeur des poursuites criminelles et pénales qui reçoit les demandes d’intenter des 
poursuites et les dossiers d’enquête transmis par la police, puis décide pour chacune des 
demandes s’il porte des accusations au nom de l’État québécois232. Le PPCP possède un 
pouvoir discrétionnaire quant à l’admissibilité de l’accusé au Programme. Il a donc la 
responsabilité du respect des intérêts de la société et de la sécurité du public233. Il doit 
également, avant de refuser une demande de PAJ-SM incomplète, offrir un délai 
raisonnable pour remédier à la situation234. 

En plus de participer à l’élaboration du plan d’intervention et aux rencontres de l’équipe 
opérationnelle, il doit veiller à la conservation des dossiers et des informations en lien 
avec le PAJ-SM selon les normes établies par le DPCP et la cour municipale235. 
Finalement, le procureur doit s’assurer que les peines et les conditions de mise en liberté 
sont cohérentes avec le Plan d’intervention, les besoins de sécurité et les objectifs du 
Programme, soit favoriser la réinsertion sociale et la réduction de la récidive236. 

 
227 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.29. 
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231 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.17. 
232 Gouvernement du Québec. (2023). La fonction de procureur aux poursuites criminelles et pénales. 
233 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
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4. Le juge 
Le juge détient un rôle particulier dans les PAJ-SM237. Le juge est un agent de 
changement238. En effet, le juge joue un rôle actif et direct dans le processus visant à 
modifier le comportement de la personne, il n’a plus pour seul rôle de surveiller avec 
détachement le processus judiciaire239. Il agit comme un membre de l’équipe traitante, en 
appliquant une approche thérapeutique plutôt que punitive240. Il applique des principes 
mettant l’accent sur l’empathie et l’écoute, tout en traitant l’accusé avec respect et 
dignité241.  

Il existe une entente entre le juge et l’accusé qui détermine les comportements attendus 
ainsi que les conséquences associées au non-respect des objectifs du Programme242. Le 
juge possède donc un rôle motivationnel dans le suivi du participant243. Effectivement, 
les participants considèrent que les rétroactions positives formulées par le juge, telles que 
des félicitations, des compliments ou des attestations de réussite, sont un grand incitatif à 
poursuivre activement leur participation dans le Programme244. 

« Juge : Je pense que le fait d’accompagner Madame [dans ses difficultés 
financières] va rendre ça plus facile. Très bien alors Madame, je ne peux que 
vous féliciter du chemin parcouru. Il reste encore un bout de chemin à faire, 
alors je vous encourage à maintenir vos acquis. »245 

Les participants ont une vision très positive de leur relation avec le juge dans le cadre des 
programmes, ce qui augmente la perception de justice procédurale ainsi que la 
satisfaction quant à la finalité du programme246. En effet, les participants ont le sentiment 
que le processus est juste, qu’ils comprennent le processus et que leur voix est 
entendue247. Cette perception de justice procédurale est associée à une plus grande 
confiance dans le système et donc à une meilleure conformité aux conditions du 
programme248. Le rôle particulier du juge est donc considéré comme un atout sur 
plusieurs fronts, et se distingue considérablement de son rôle au tribunal régulier. Cette 
différence est l’une des forces de ce type de programme, où la perception de justice 

 
237 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.16. 
238 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.333. 
239 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.17. 
240 Ibid., p.16. 
241 Ibid., p.16. 
242 Ibid., p.17 
243 Ibid., p.17. 
244 Ibid., p.17. 
245 Fortin, V., MacDonald, S.-A. et Houde, S. (2021). Projet d’évaluation de l’implantation du programme 
d’accompagnement à la justice en santé mentale à Sherbrooke – Rapport final. Institut canadien 
d’administration de la justice, p.24. Cet extrait illustre comment le juge peut formuler des commentaires 
visant le renforcement des bons comportements et permet de souligner devant le participant ses bons coups. 
246 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.18. 
247 Ibid. 
248 Ibid., p.19. 
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procédurale dépend de la qualité des interactions du participant avec tous les membres de 
l’équipe, incluant le juge249. 

 

V. Commentaires et lacunes 
Cette section-ci est formée de divers commentaires, critiques et lacunes au sujet des 
tribunaux en santé mentale, toujours en faisant référence au PAJ-SM dans le contexte 
québécois. Les points choisis nous semblaient importants à commenter en raison de leur 
lien avec la justice administrative, l’accès à la justice et l’importance du respect des droits 
des usagers des TSM. 

 

Liens concrets entre les TA et les TSM : Principes fondant la LJA250 
Il existe plusieurs similarités concrètes entre le fonctionnement des TSM et des tribunaux 
administratifs. 

La disposition préliminaire de la Loi sur la justice administrative (LJA)251 vient affirmer 
le caractère particulier de la justice administrative et les principes directeurs de cette loi : 
assurer la qualité, la célérité et l’accessibilité de la justice administrative, de même 
qu’assurer le respect des droits des administrés252. Le deuxième alinéa de cette 
disposition préliminaire253 vient rappeler que la justice administrative, par l’établissement 
de règles de procédures distinctes, présente des caractéristiques différentes des décisions 
juridictionnelles254. Nous verrons ici quelques principes qui sous-tendent la justice 
administrative, mais qui sont également étroitement liés au concept des TSM. 

Spécificité 
Affirmer la spécificité de la justice administrative est pour le législateur une façon de 
reconnaître l’importance de cette justice qui touche tout autant, peut-être plus, les 
citoyens255. Sous l’angle de la vertu morale, cette justice impose de rendre à chacun ce 
qui lui est dû, dans un contexte de dignité et d’égalité, en tenant compte de l’équité et de 
l’intérêt général256. 

Les TSM ont également leur spécificité propre, celle du principe de la jurisprudence 
thérapeutique mentionnée tout au long de cet essai. La dignité du participant et l’équité 
sont des fondements importants d’un tribunal spécialisé devant analyser des situations 

 
249 Ibid. 
250 Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3. 
251 Ibid., Disposition préliminaire. 
252 Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.70. 
253 Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, disposition préliminaire. 
254 Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.71. 
255 Ibid. 
256 Ibid. 
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délicates tels que des enjeux de santé mentale. La combinaison des éléments juridiques, 
thérapeutiques et sociaux nécessite une procédure propre à eux. Les TSM tombent sous la 
juridiction de la justice pénale, mais leur caractère unique pose la question : ont-ils une 
justice qui leur est propre? Les TSM offrent maintenant une méthode différente 
d’administrer la justice, une méthode thérapeutique et spécifique au besoin d’une 
population bien précise257. 

Célérité 
La lenteur d’un processus judiciaire peut favoriser l’injustice258. La célérité de la justice 
administrative se traduit ainsi : suivre des règles simples, éviter le formalisme et donner à 
l’administré l’occasion de fournir les renseignements utiles à la décision259. En matière 
de droit administratif, l’Administration applique, la plupart du temps, des programmes 
sociaux dont les paramètres sociaux sont bien définis et limités 260. 

Ce principe transparait dans les TSM non pas par leur rapidité, car les programmes de 
déjudiciarisation peuvent être plus longs que de passer par un tribunal traditionnel261, 
mais pas l’assouplissement du formalisme requis normalement dans un tribunal pénal. 
Plusieurs caractéristiques des TSM mentionnées plus haut peuvent illustrer cet 
assouplissement dans le décorum judiciaire. Par exemple, avant de refuser une demande 
de PAJ-SM incomplète, le PCPP doit offrir un délai raisonnable pour remédier à la 
situation262. La meilleure illustration de l’assouplissement du décorum est toutefois le 
rôle thérapeutique du juge. En effet, les juges offrent des félicitations et des 
encouragements aux participants des programmes pendant les audiences. Ce rôle se 
différencie particulièrement des audiences en tribunal régulier et reflète un aspect 
motivationnel des paroles des juges, plutôt que répréhensif ou punitif. Comme un 
participant mentionne dans un rapport sur l’implantation du PAJ-SM à Sherbrooke : « Le 
juge parle. T’sais, le juge a parlé. C’est la première fois que je me faisais féliciter dans 
une salle de cour. »263. 

Accessibilité et le respect des droits fondamentaux 
Au-delà du coût des procédures, l’accessibilité se retrouve également dans la 
connaissance de la norme et de la compréhension de celle-ci par le justiciable264. 

 
257 Hannah-Moffat, K. et Maurutto, P. (2012). Shifting and targeted forms of penal governance: Bail, 
punishment and specialized courts. Sage Journals, 16(2), 201-219, p.204. [Traduction libre]. 
258 Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.72. 
259 Ibid., p.73. 
260 Ibid. 
261 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.134. 
262 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.31. 
263 Fortin, V., MacDonald, S.-A. et Houde, S. (2021). Projet d’évaluation de l’implantation du programme 
d’accompagnement à la justice en santé mentale à Sherbrooke – Rapport final. Institut canadien 
d’administration de la justice, p.40. 
264 Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.75. 
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Certaines règles de la justice administrative favorisent l’accessibilité à la justice au 
travers de différentes mesures qui visent à informer le citoyen du parcours de son dossier 
ou qui lui permettent de communiquer aisément avec un agent de l’administration afin de 
comprendre le sens des décisions qui le concernent265. Il a également la possibilité de 
fournir des renseignements additionnels ou de compléter son dossier avant que la 
décision soit prise266. Ces exemples constituent une preuve de l’importance que 
l’Administration accorde aux dossiers des justiciables ainsi qu’une démonstration que 
chaque demande est considérée à juste titre267. Pour ce qui est du respect des droits 
fondamentaux des administrés, la justice administrative met de l’avant le droit du citoyen 
d’être traité avec respect, sans qu’il soit porté atteinte à sa dignité dans ses relations avec 
l’Administration gouvernementale. 

L’accessibilité et le respect des droits fondamentaux dans les TSM peuvent être 
exemplifiés de plusieurs façons. Le premier angle est évidemment la recherche constante 
du consentement de l’accusé. En effet, afin d’obtenir le consentement, le processus du 
programme du TSM est expliqué à l’accusé admissible de façon accessible, soit une 
explication des implications de son admissibilité adaptée à son niveau de connaissance. 
La recherche exhaustive et continue du consentement est également une excellente 
illustration du respect des droits du participant. Ensuite, le processus des TSM est 
accompli en respectant la dignité du participant. Les étapes et différents rôles des acteurs 
ont été définis en tenant compte des spécificités de la population cible, soit des personnes 
présentant un trouble de santé mentale. La confidentialité et le respect sont donc au centre 
des relations entretenues lors de ce programme. La théorie centrale de la jurisprudence 
thérapeutique, soit que la loi devrait être administrée et appliquée en tenant compte des 
causes sous-jacentes contribuant à l’implication judiciaire de certaines personnes268, 
démontre l’effort accompli afin d’offrir une justice accessible et respectueuse à une 
population dont les caractéristiques psychosociales entrent en conflit avec la justice 
pénale traditionnelle269. 

Déjudiciarisation 
La déjudiciarisation de la décision administrative s’appuie sur la nécessité d’une plus 
grande accessibilité à la justice administrative270. Au vu de leur mission, les organismes 
administratifs doivent être plus souples et plus flexibles que les organismes 
juridictionnels271. Le justiciable doit pouvoir obtenir justice sans qu’il soit nécessaire 
d’agir suivant des processus lourds et coûteux272. Cette déjudiciarisation accentue la 

 
265 Ibid. 
266 Ibid. 
267 Ibid. 
268 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.175. 
269 Voir la section Phénomène de la porte tournante. 
270 Longtin, M. J. (1998). La réforme de la justice administrative: genèse, fondements et réalités. XIIIe 
conférence des juristes de l’État, p.81. 
271 Ibid. 
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responsabilité de prendre des décisions de première ligne de qualité et déplace en partie la 
responsabilité de satisfaire le besoin de justice des citoyens à l’Administration chargée de 
répondre à la demande initiale de l’administré. Déjudiciariser n’est pas une perte de droit, 
mais plutôt une justice accrue, adaptée aux besoins en cause, impliquant que le décideur 
de première ligne doit agir équitablement et avec la rigueur que la loi impose273. 

Cette responsabilité de répondre à la demande initiale du justiciable est très similaire au 
concept de la jurisprudence thérapeutique, soit la recherche de la problématique initiale 
afin d’avoir un réel impact sur le parcours judiciaire du participant. Cela déplace en 
amont les changements devant être accomplis, car, au final, le problème initial n’est pas 
fondamentalement juridique. Cette implication du devoir de première ligne est également 
un rappel de la cause principale de la judiciarisation des personnes présentant un trouble 
de santé mentale : le manque d’accès au soin en santé mentale dans la population 
générale. Les taux disproportionnés d’implication judiciaire des personnes présentant des 
problèmes de santé mentale justifient amplement une forme de déjudiciarisation 
nécessaire, mais appellent également à un acte bien en amont, celui de fournir les 
ressources dans un esprit de prévention de la problématique du phénomène de la porte 
tournante. 

Commission d’examen des troubles de santé mentale 
La Commission d’examen des troubles de santé mentale (CETM) est un tribunal 
administratif créé en vertu du Code criminel et elle rend ses décisions au même titre que 
celles d’un tribunal judiciaire274. Elle a pour fonction de rendre des décisions concernant 
les personnes qui font l’objet soit d’un verdict de non-responsabilité criminelle pour 
cause de troubles mentaux, soit d’un verdict d’inaptitude à subir leur procès275. Il existe 
un lien très pertinent entre la CETM et les TSM, mais, par manque de ressources, cet 
aspect ne sera pas abordé dans cet essai. Nous soulignons donc le lien général entre la 
justice administrative et la justice thérapeutique dans leur avènement dans le droit 
québécois, tout en gardant en tête que le TAQ possède une branche exclusivement pour 
l’évaluation des troubles mentaux, un lien solide, mais que nous n’avons pas le temps 
d’aborder.  

Sentiment de justice procédurale 
Lors d’une décision qui relève de l’exercice d’une fonction administrative, il est parfois 
exigé d’informer l’administré des motifs fondant la décision et de lui donner l’occasion 
de présenter des observations ou des preuves pour compléter son dossier276. Cette 
obligation d’équité procédurale vise à « garantir que les décisions administratives sont 
prises au moyen d’une procédure équitable et ouverte, adaptée au type de décision et à 
son contexte légal institutionnel et social, comprenant la possibilité donnée aux personnes 

 
273 Ibid., p.84 
274 Tribunal administratif du Québec. (2016). La Commission d’examen des troubles mentaux du Québec – 
Guide, p.10. 
275 Ibid. 
276 Loi sur la justice administrative, RLRQ c. J-3, art.5 est un exemple d’une telle obligation des décideurs 
administratifs de motiver leur décision.  
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visées par la décision de présenter leurs points de vue complètement ainsi que des 
éléments de preuve de sorte qu’ils soient considérés par le décideur »277. Il est plus 
probable que les personnes touchées aient l’impression d’être traitées avec équité et de 
façon appropriée si des motifs sont fournis278. Dans l’arrêt Vavilov, un arrêt d’importance 
en matière de droit administratif, l’accent est mis sur le fait que les motifs donnés par les 
décideurs administratifs servent à expliquer le processus décisionnel et la décision, et que 
ces motifs permettent de montrer aux parties que leurs arguments ont été pris en 
compte279.  

Ce principe fondamental en droit administratif de motiver les décisions administratives 
contribue à la compréhension du justiciable de cette même décision, et lui donne 
l’occasion de sentir que ses preuves et besoins particuliers ont été pris en compte.  

Le fait de se sentir écouté et de pouvoir participer, d’être traité avec dignité et respect, et 
de percevoir une préoccupation de la part des figures d’autorité influence la perception de 
justice et la coopération des justiciables280. Ce principe de justice procédurale soutient 
que l’individu acceptera davantage la légitimité des décisions judiciaires s’il perçoit le 
processus judiciaire comme juste281. Chez les personnes judiciarisées, la perception de 
justice procédurale diminuerait le sentiment de contrainte et de coercition282. Les études 
montrent que les éléments clés de la justice procédurale, soit une bonne connaissance et 
compréhension du processus lié au programme de déjudiciarisation, et la perception par 
le participant que sa participation est volontaire, sont associés à une réduction de la 
récidive, particulièrement dans le contexte des TSM283. De plus, la perception d’un 
processus qui respecte les fondements de la justice procédurale est associée à une plus 
grande satisfaction avec le programme, et possiblement une diminution des symptômes 
psychiatriques284. 

 

Diagnostic de trouble de santé mentale 
Comme mentionné plus tôt dans la section sur les fondements généraux des TSM, un 
diagnostic psychiatrique doit souvent être établi avant le début d’un programme de 
déjudiciarisation. Au Québec, dans le cadre des PAJ-SM, les accusés admissibles doivent 
présenter une ou des vulnérabilités sur le plan mental ou cognitif associées à des troubles 

 
277 Baker c. Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration), 1999 CSC 699, par 22. 
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279 Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, par 79. 
280 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
analyse critique de la justice thérapeutique. Revue Intervention, 152, 129-138, p. 133. 
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283 Institut national de psychiatrie légale Philippe-Pinel. (2022). Un examen de la portée des alternatives à 
l’incarcération au niveau des tribunaux : constats et enjeux applicables au contexte québécois, p.23. 
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mentaux décrits par la cinquième édition du Manuel diagnostique et statistique des 
troubles mentaux285 (DSM-V) de l’Association américaine de psychiatrie.  

Une section du DSM-V discute de son utilisation dans le cadre médico-légal, et nous 
pensons qu’il est important de souligner ce chapitre pertinent. Malgré qu’il ait été conçu 
pour aider les cliniciens dans leur examen clinique et la détermination du traitement, le 
DSM-V est une référence pour les tribunaux et les cabinets d’avocats afin d’apprécier les 
conséquences médico-légales des troubles mentaux286. En effet, le DSM-V est un recueil 
qui s’appuie sur des données de la littérature en clinique et en recherche, et peut donc 
faciliter la compréhension des caractéristiques importantes des différents troubles 
mentaux pour la réflexion et la prise de décision d’ordre médico-légal287. Par exemple, 
dans le contexte des TSM, les informations fournies par le DSM-V peuvent éclairer sur 
l’évolution d’un trouble au cours du temps, particulièrement lorsque la décision porte sur 
le fonctionnement passé ou futur d’un individu288. Comme décrit plus tôt, les accusés 
admissibles au PAJ-SM doivent être en mesure de développer de nouveaux acquis ou 
faire des apprentissages requis à leur fonctionnement social et à l’autogestion des risques 
qu’ils portent. Le DSM-V est donc un outil afin d’évaluer ces possibilités. 

Toutefois, il est essentiel de connaitre les risques et les limites de l’utilisation du DSM-V 
dans un cadre médico-légal. Parmi ces risques, il est toujours possible que l’information 
diagnostique289 soit mal utilisée ou mal comprise, particulièrement dans la mesure où les 
questions les plus essentielles qui touchent au médico-légal ne peuvent 
qu’imparfaitement être résolues par les informations fournies par un diagnostic 
clinique290. Des précisions supplémentaires sont habituellement requises, en plus de 
celles du diagnostic du DSM-V, afin d’établir un portrait fidèle sur le fonctionnement et 
les altérations affectant les compétences de l’individu291. En bref, les décideurs 
judiciaires doivent garder en tête que le diagnostic ne présuppose rien de constant ni 
d’obligatoire concernant les causes ou le degré de contrôle par l’individu de ses 
comportements liés au trouble292. 

 

Consentement et coercition  
Une critique récurrente dans la littérature des TSM et de la jurisprudence thérapeutique 
est leur nature potentiellement coercitive et l’impact sur le consentement libre et éclairé 
des individus acceptant de participer à de tels programmes. Nous aborderons donc ici ces 

 
285 American Psychiatric Association. (2013). Diagnostic and statistical manual of mental disorders (5th 
ed.). [Traduction officielle]. 
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289 L’information diagnostique concerne toutes les informations sur les catégories, les critères et les textes 
descriptifs du DSM-5. 
290 Ibid., p.29. 
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deux points interreliés, et nous analyserons si les PAJ-SM au Québec sont susceptibles de 
tomber sous ses mêmes critiques. 

Consentement libre et éclairé 
La littérature questionne la capacité d’un individu présentant un trouble de santé mentale 
de faire un choix conscient et délibéré entre un programme de TSM et la route pénale 
traditionnelle293. Toutefois, le consentement de l’accusé est au centre du processus des 
PAJ-SM au Québec, et sa recherche est clairement essentielle tout au long du processus, 
comme mentionné dans la section sur les étapes du processus. Dans le programme 
québécois, la recherche du consentement est un processus continu et documenté par les 
différents acteurs en contact avec l’accusé, soit le PPCP, l’avocat et l’intervenant pivot. 
Nous sommes donc d’avis que, bien que le consentement soit en effet un enjeu éventuel, 
les balises et les ressources offertes aux différents acteurs tout au long du processus 
limitent le manquement au respect du consentement de l’accusé. Le rôle de l’intervenant 
pivot de s’assurer de la compréhension de l’accusé et de s’assurer que les informations 
transmises sont adaptées au niveau de connaissances de celui-ci est primordial dans le 
cadre d’un programme aussi rigoureux. 

Un choix coercitif? 
Le choix entre le TSM et l’incarcération est-il réellement un choix?294 Voici la question 
que se posent différents auteurs lors de l’analyse des différents programmes de 
déjudiciarisation. En effet, il est avancé que la perspective de réduction des accusations 
criminelles ou d’un retrait des accusations introduit un élément de contrainte dans le 
processus de décision295. Les programmes de déjudiciarisation auraient donc une nature 
potentiellement coercitive dans le sens que des traitements psychiatriques ou 
pharmaceutiques sont imposés à des personnes qui auraient autrement refusé296.  

Plusieurs considèrent que les idéologies de justice pénale, dont la dissuasion, la 
rétribution et la punition, sont inconciliables avec les idées de la jurisprudence 
thérapeutique, telles que la collaboration entre les acteurs juridiques, la thérapie et le 
bénéfice pour la personne297. Est-il réellement possible pour une institution de coercition 
de favoriser le bien-être des personnes qui y sont soumises298? D’autres auteurs vont 
encore plus loin, dénonçant les nouvelles pratiques des programmes de déjudiciarisation 
comme intrusives et ayant pour but de forcer le respect des objectifs à l’aide du levier 
pénal299. Il y a également la possibilité que l’individu accusé puisse rester sous la 
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déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.176. 
297 Nault, G. et Larose-Hébert, K. (2021). Tribunaux de santé mentale et bienveillance coercitive : une 
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36 
 

surveillance des tribunaux spécialisés plus longtemps que si son dossier était jugé par un 
tribunal régulier300, ce qui se détourne de l’esprit de l’alinéa 1 de l’article 720 du Code 
criminel qui requiert du tribunal de procéder à la détermination de la peine à infliger dans 
les meilleurs délais possibles301. Au même titre, il est question de contravention à l’article 
13 de la Charte canadienne, par le risque que les renseignements obtenus par la poursuite 
pendant le programme pourraient être utilisés contre la personne si son dossier est 
transféré au tribunal pénal traditionnel, équivalant à une renonciation tacite du participant 
au droit à ce qu’aucun témoignage incriminant qu’il donne ne soit utilisé pour 
l’incriminer302. 

Toutes ces inquiétudes sont adéquatement fondées, particulièrement du fait que les 
modèles des TSM peuvent varier selon les communautés et les services303. Toutefois, 
contrairement à plusieurs programmes de TSM, le PAJ-SM ne requiert normalement pas 
de plaidoyer de culpabilité, ce qui allège grandement l’impact sur les droits procéduraux 
des accusés comme grandement discuté dans la littérature critiquant la coercition au nom 
de la justice thérapeutique304. De plus, le Cadre de référence uniformise les pratiques au 
travers du Québec, évitant ainsi les variations dans les pratiques thérapeutiques et 
pénales. La présence d’une équipe multidisciplinaire permet le respect des droits 
procéduraux de l’accusé en harmonie avec la recherche de son bien-être. Contrairement 
aux critiques de certains auteurs mentionnant qu’il y aurait un niveau de coercition élevé 
et que les juges auraient une attitude paternaliste au sein des TSM, des études avancent 
plutôt que le niveau de coercition perçu par les accusés dans les TSM est très faible et que 
les contrevenants y évaluent leur traitement plus positivement que dans les tribunaux 
réguliers305. Il est vrai que de participer à un programme de déjudiciarisation permet à la 
cour un droit de surveillance et d’intervention supplémentaires comparé aux cours 
traditionnelles306, mais cela permet également d’offrir des services et des thérapies 
difficilement accessibles pour certaines populations307. Au final, nous pensons qu’il s’agit 
de s’assurer que chaque intervenant du processus remplisse adéquatement son rôle dans 
un esprit de jurisprudence thérapeutique, et le Cadre de référence semble construit de 
façon concordante à son objectif d’offrir un traitement judiciaire adapté à la réalité des 
accusés qui présentent des vulnérabilités, notamment sur le plan mental ou cognitif. 

L’alinéa 2 de l’article 720 du Code criminel amène une exception à l’alinéa 1, permettant 
au tribunal de reporter la détermination de la peine dans le cas où l’accusé décide de 

 
300 Dumais Michaud, A.-A. (2017). Accompagnement et injonctions sociales dans les tribunaux de santé 
mentale. Revue générale de droit, 47, 127–148, p.136. 
301 Code criminel, LRC 1985, c. C-46, art. 720 alinéa 1. 
302 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.336. 
303 Hannah-Moffat, K. et Maurutto, P. (2012). Shifting and targeted forms of penal governance: Bail, 
punishment and specialized courts. Sage Journals, 16(2), 201-219, p.212. 
304 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.336. 
305 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.177. 
306 Hannah-Moffat, K. et Maurutto, P. (2012). Shifting and targeted forms of penal governance: Bail, 
punishment and specialized courts. Sage Journals, 16(2), 201-219, p.203. 
307 Ibid., p.206. 
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participer sous la surveillance du tribunal à un programme de traitement agréé par la 
province, tel que le PAJ-SM. Cet alinéa mentionne deux conditions à cette permission, 
soit le consentement de l’accusé et l’intérêt de la justice, qui ont été abondamment 
discuté précédemment. Malgré le fait que la détermination de la peine soit retardée et que 
l’accusé se retrouve dans une période de flou prolongée concernant celle-ci, sa 
participation au programme a la possibilité d’être dans son intérêt personnel et 
thérapeutique, ainsi que dans l’intérêt de la justice. 

Pour ce qui est de l’article 13 de la Charte canadienne, il est clairement indiqué dans le 
Cadre de référence : « Si l’accusé(e) retourne devant le tribunal régulier, la ou le 
procureur s’assure qu’aucune information relative à la démarche avec le PAJ-SM+ ne se 
retrouve dans le dossier original »308. Cette mention de confidentialité est répétée tout au 
long du processus, assurant un respect des droits des accusés.  

 

Manque de soutien empirique et la question des ressources 
Nonobstant le fait que les tribunaux en santé mentale aient vu le jour à la fin des années 
1990 et qu’ils existent en grand nombre à l’échelle internationale, très peu d’évaluation 
sur ces derniers et leurs effets sont disponibles309. Puisque de telles évaluations n’ont 
débuté que très récemment, il n’est pas encore possible de mettre en évidence une 
diminution statistiquement significative des récidives ou une relation causale directe entre 
la participation à un TSM et l’amélioration de la santé mentale310. 

Dans une revue exploratoire de la littérature réalisée par la Commission de la santé 
mentale du Canada, les auteurs mettent en garde les lecteurs sur les études et les données 
probantes qui concernent les TSM et les programmes de déjudiciarisation311. En effet, les 
études évaluant l’efficacité des TSM, tant au Canada qu’à l’international, ont tendance à 
évaluer l’efficacité en fonction des critères associés à la justice plutôt qu’en fonction des 
résultats cliniques objectifs générés312. Cela signifie que les programmes sont évalués 
selon la réduction de la récidive ou du temps passé en prison, plutôt que la diminution de 
la consommation problématique de substances, illustrant de nouveau l’emphase sur 
l’institutionnalisation plutôt que sur le bien-être des justiciables.  

Ce commentaire a pour but principal de mentionner qu’en dépit de toute la théorie et le 
bien-fondé de la jurisprudence thérapeutique et des TSM, il n’existe pas encore de 
support empirique suffisant pour démontrer leur valeur probante dans l’amélioration de la 
santé mentale des accusés. De plus, les TSM pourraient être potentiellement inéquitables 
envers la population présentant un trouble de santé mentale ne commettant pas 

 
308 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.32. 
309 Commission de la santé mentale du Canada. (2020). Les besoins en matière de santé mentale des 
personnes ayant des démêlés avec la justice : Brève revue exploratoire de la littérature, p.59. 
310 Ibid. 
311 Ibid., p.60. 
312 Ibid., p.60. 



38 
 

d’infraction. En effet, les interventions psychosociales effectuées dans le cadre des TSM 
peuvent entraîner un accès prioritaire à des ressources en santé mentale qui sont 
habituellement accessibles via une liste d’attente pour la population en général313. Dans 
un contexte où les ressources en santé mentale sont réduites, cette priorité pour les 
accusés pourrait non seulement être inéquitable, mais également amplifier la 
stigmatisation en transmettant le message qu’ils constituent une population particulière 
dont le comportement menaçant exige des contrôles extraordinaires314. 

 

Conclusion 
Le Cadre de référence des PAJ-SM semble offrir un cadre normatif clair justifiant les 
prémisses de traitement équitable et proportionnel d’une population aux besoins 
spécifiques, les personnes présentant un trouble de santé mentale315. Ce n’est pas la 
première fois qu’un tribunal est créé dans le but de favoriser l’accès à la justice pour un 
certain type de droit ou une population spécifique. La création des tribunaux 
administratifs il y a une trentaine d’années est un exemple de création juridique à l’image 
des besoins de la population et respectant l’évolution des courants politiques, 
économiques et sociaux. Les différentes théories abordées au cours de cet essai prônent la 
déjudiciarisation au travers de certains programmes afin de favoriser une approche 
thérapeutique, une réponse qui serait plus efficace qu’une réponse de sanction pénale 
traditionnelle, pour les personnes présentant un trouble de santé mentale et ayant commis 
une infraction pénale. Si le trouble ou ses symptômes sont la cause principale de 
l’infraction, la déjudiciarisation est simplement une réponse de justice accrue, adaptée 
aux besoins en cause, tout comme accomplissent les TA dans la gestion de la justice 
administrative, elle-même spécifique. 

Les PAJ-SM visent une vision alternative de la justice pénale accentuant les principes 
d’équité et d’adaptabilité au sein du système de justice, une vision axée sur les besoins 
réels des citoyens316. L’objectif recherché par ces programmes doit rester dans l’esprit 
d’une quête plus large d’un traitement adapté à la réalité des contrevenants présentant un 
trouble de santé mentale317, mais ne pourra toutefois pas effacer les problèmes 
d’accessibilité aux soins de santé mentale318. Le système judiciaire n’est pas pourvoyeur 
de service de santé mentale, malgré les impacts prometteurs des TSM sur les taux de 
récidive, la sévérité des délits ainsi que la sécurité publique319. Les TSM sont une 

 
313 Poitras, K. et Gagnon, P.-C. (2020). Psychologie et droit. Éditions Yvon Blais, p.337. 
314 Ibid. 
315 Ibid., p.344. 
316 Ibid., p.345. 
317 Ibid., p.345. 
318 Jaimes, A., Crocker, A., Bédard, É. & Ambrosini, D. L. (2009). Les Tribunaux de santé mentale : 
déjudiciarisation et jurisprudence thérapeutique. Santé mentale au Québec, 34(2), 171–197, p.185. 
319 Ibid. 
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solution de rechange, et non une solution long terme pour l’accès au soin des personnes 
présentant des troubles de santé mentale impliquées judiciairement. 

Selon certains auteurs, de tels tribunaux spécialisés constituent actuellement un « stade de 
transition » dans le développement d’un système judiciaire capable de régler des 
problèmes particuliers320. Une approche collaborative de la prise de décision, une justice 
adaptée à chaque contrevenant, l’importance de responsabiliser les contrevenants, une 
participation de la communauté, une volonté d’obtenir des résultats significatifs, ces 
principes fondant les TSM pourraient-ils inspirer une nouvelle approche dans les 
tribunaux traditionnels321? Par exemple, dans les petites collectivités où les ressources 
sont limitées, appliquer les principes sous-jacents aux tribunaux spécialisés permettrait 
aux tribunaux traditionnels de se doter des habiletés nécessaires pour offrir de façon 
systématique des services visant à régler des problèmes particuliers, d’une manière 
suffisamment flexible qui n’exige que peu de nouvelles ressources322. 

Malgré les enjeux d’accès aux soins, de respect des droits de la personne et du manque 
d’appui empirique soutenant la théorie fondant les TSM, ils sont une inspiration 
prometteuse pour un meilleur accès à la justice. Le programme PAJ-SM est un pas dans 
la bonne direction, mais nécessite de concert des avancements au chapitre de la 
prévention de la criminalisation et de l’accès aux soins de santé mentale323. Nous 
espérons que cet essai sera tributaire de l’importance d’une approche multidisciplinaire 
ancrée dans les besoins des milieux afin d’offrir un meilleur accès à la justice pour des 
populations aux caractéristiques spécifiques.  
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321 Ibid., p.43. 
322 Ibid., p.44. 
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https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/intervenants-du-systeme-judiciaire/le-procureur-aux-poursuites-criminelles-et-penales/fonction
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://www.quebec.ca/justice-et-etat-civil/systeme-judiciaire/processus-judiciaire/processus-judiciaire-au-criminel/programmes-contrevenants/traitement-toxicomanie
https://santementalejustice.ca/programmes-daccompagnement-et-dadaptabilite-a-la-cour/
https://santementalejustice.ca/programmes-daccompagnement-et-dadaptabilite-a-la-cour/
https://www.taq.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/Guide_CETM_Francais_2021.pdf
https://www.taq.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/Guide_CETM_Francais_2021.pdf
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Annexes 

Articles du Code criminel 
Article 717 du Code criminel 
717 (1) Compte tenu de l’intérêt de la société, le recours à des mesures de rechange à 
l’endroit d’une personne à qui une infraction est imputée plutôt qu’aux procédures 
judiciaires prévues par la présente loi peut se faire si les conditions suivantes sont 
réunies: 

a) ces mesures font partie d’un programme de mesures de rechange autorisé soit 
par le procureur général ou son délégué, soit par une personne appartenant à une 
catégorie de personnes désignée par le lieutenant-gouverneur en conseil d’une province; 

b) la personne qui envisage de recourir à ces mesures est convaincue qu’elles sont 
appropriées, compte tenu des besoins du suspect et de l’intérêt de la société et de la 
victime; 

c) le suspect, informé des mesures de rechange, a librement manifesté sa ferme 
volonté de collaborer à leur mise en œuvre; 

d) le suspect, avant de manifester sa volonté de collaborer à leur mise en œuvre, a 
été avisé de son droit aux services d’un avocat; 

e) le suspect se reconnaît responsable de l’acte ou de l’omission à l’origine de 
l’infraction qui lui est imputée; 

f) le procureur général ou son représentant estiment qu’il y a des preuves 
suffisantes justifiant des poursuites relatives à l’infraction; 

g) aucune règle de droit ne fait obstacle à la mise en œuvre de poursuites relatives 
à l’infraction. 

Restrictions 

(2) Le suspect ne peut faire l’objet de mesures de rechange dans les cas suivants : 

a) il a nié toute participation à la perpétration de l’infraction; 

b) il a manifesté le désir de voir déférer au tribunal toute accusation portée contre 
lui. 

Non-admissibilité des aveux 

(3) Les aveux de culpabilité ou les déclarations par lesquels le suspect se reconnaît 
responsable d’un acte ou d’une omission déterminés ne sont pas, lorsqu’il les a faits pour 
pouvoir bénéficier de mesures de rechange, admissibles en preuve dans les actions civiles 
ou les poursuites pénales dirigées contre lui. 

Possibilité de mesures de rechange et poursuites 
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(4) Le recours aux mesures de rechange à l’endroit d’une personne à qui une infraction 
est imputée n’empêche pas la mise en œuvre de poursuites dans le cadre de la présente 
loi; toutefois, dans le cas où une accusation est portée contre elle pour cette infraction et 
lorsque le tribunal est convaincu, selon la prépondérance des probabilités, que cette 
personne : 

a) a entièrement accompli les modalités des mesures de rechange, il rejette 
l’accusation; 

b) a partiellement accompli les modalités des mesures de rechange, il peut, s’il 
estime que la poursuite est injuste eu égard aux circonstances, rejeter l’accusation; le 
tribunal peut, avant de rendre une décision, tenir compte du comportement de cette 
personne dans l’application des mesures de rechange. 

Dénonciation 

(5) Sous réserve du paragraphe (4), le présent article n’a pas pour effet d’empêcher 
quiconque de faire une dénonciation, d’obtenir un acte judiciaire ou la confirmation d’un 
tel acte ou de continuer des poursuites, conformément à la loi. 

 

Article 720 du Code criminel 
720 (1) Dans les meilleurs délais possibles suivant la déclaration de culpabilité, le 
tribunal procède à la détermination de la peine à infliger au délinquant. 

Report 

(2) Il peut, si le procureur général et le délinquant y consentent et en tenant compte de 
l’intérêt de la justice et de toute victime de l’infraction, reporter la détermination de la 
peine pour permettre au délinquant de participer, sous la surveillance du tribunal, à un 
programme de traitement agréé par la province, tel un programme de traitement de la 
toxicomanie ou un programme d’aide en matière de violence conjugale. 
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Schéma du PAJ-SM324  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
324 Gouvernement du Québec. (2022). Cadre de référence : Programme d’accompagnement justice et santé 
mentale + (PAJ-SM+), p.49. 
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Formulaires 
Demande de référence et d’autorisation à communiquer des renseignements au 
Programme d’accompagnement justice et santé mentale.325 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
325 Formulaire 1 : Formulaire demande de référence et d’autorisation de communiquer des renseignements 
au PAJ-SM+ (PDF 287 Ko) 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/programmes/PAJSM/Formulaire_1_PAJ-SM.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/programmes/PAJSM/Formulaire_1_PAJ-SM.pdf
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Position du procureur aux poursuites criminelles et pénales sur l’issue des dossiers à 
l’équipe opérationnelle326 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
326 Formulaire 3 : Formulaire position du procureur aux poursuites criminelles et pénales sur l’issue des 
dossiers (PDF 308 Ko) 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/programmes/PAJSM/Formulaire_3_PAJ-SM.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/programmes/PAJSM/Formulaire_3_PAJ-SM.pdf
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Retour au tribunal régulier327 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
327 Formulaire 4 : Formulaire retour au tribunal régulier (PDF 110 Ko) 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/programmes/PAJSM/Formulaire_4_PAJ-SM.pdf
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Mise en garde pour l’usage médico-légal du DSM-5 
« Bien que le texte et les critères diagnostiques du DSM-5 soient conçus avant tout pour 
aider les cliniciens dans leur travail clinique, leur examen singulier des cas et la 
détermination du traitement, le DSM-5 sert également de référence dans les tribunaux et 
les cabinets d’avocats afin d’apprécier les conséquences médico-légales des troubles 
mentaux. Il est important en ce sens de garder à l’esprit que la définition du trouble 
mental présentée dans le DSM-5 a été élaborée pour répondre aux besoins des cliniciens, 
des professionnels de la santé mentale et des chercheurs, plutôt que pour répondre à tous 
les besoins techniques que rencontrent les magistrats ou les professionnels dans le 
domaine juridique. Il est important par ailleurs de rappeler que le DSM-5 ne fournit une 
indication de traitement pour aucun des troubles recensés. 

Quand ils sont utilisés de manière appropriée, les diagnostics et les informations qui en 
découlent peuvent aider la réflexion dans les décisions prises en matière légale. Par 
exemple, quand la présence d’un trouble mental est la cause principale d’une procédure 
judiciaire (p. ex. une hospitalisation sans consentement), le fait de se référer à un système 
diagnostique de référence améliore la valeur et la fidélité de la caractérisation. En 
fournissant un recueil qui s’appuie sur les données pertinentes issues de la littérature en 
clinique et en recherche, le DSM-5 est susceptible de faciliter la bonne compréhension 
des caractéristiques importantes des troubles mentaux par tous ceux qui doivent prendre 
des décisions d’ordre médico-légal. La littérature relative aux diagnostics peut également 
permettre de dissiper les spéculations non fondées au sujet des troubles mentaux ou du 
fonctionnement d’un individu particulier. Enfin, l’information diagnostique concernant 
l’évolution d’un trouble au cours du temps peut aider la prise de décision quand le 
problème légal porte sur le fonctionnement mental d’un individu dans le passé ou une 
prévision pour le futur. 

Toutefois, l’utilisation du DSM-5 doit être soumise à la prise de conscience des risques et 
des limites qu’elle soulève dans les contextes médico-légaux. Il existe en effet un risque 
que l’information diagnostique soit mal utilisée ou mal comprise quand les catégories, les 
critères et les textes descriptifs du DSM-5 sont maniés dans les contextes médico-légaux. 
De tels dangers existent dans la mesure où les questions les plus essentielles qui touchent 
au médico-légal ne peuvent qu’imparfaitement être résolues par les informations fournies 
par un diagnostic clinique. Dans la plupart des situations, le diagnostic clinique d’un 
trouble mental selon le DSM-5, tel qu’un handicap intellectuel (trouble du 
développement intellectuel), une schizophrénie, un trouble neurocognitif majeur, le jeu 
d’argent pathologique ou une pédophilie pathologique, n’implique pas que l’individu 
souffrant de ce trouble présente les critères légaux définissant la présence d’un trouble 
mental ou d’un cadre juridique spécifique (p. ex. une appréciation de compétence, de 
responsabilité pénale, du handicap). Concernant ce dernier point, des informations 
supplémentaires sont habituellement requises en plus de celles contenues dans le 
diagnostic du DSM-5, comme les informations concernant les altérations du 
fonctionnement de l’individu, ou comment ces altérations affectent les compétences 
particulières qui sont en jeu. Or, c’est justement parce que ces altérations, ces 
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compétences et ces handicaps varient considérablement au sein même de chaque 
catégorie diagnostique que la détermination d’un diagnostic particulier ne suffit pas à 
déterminer le niveau spécifique d’altération ou de handicap. 

L’utilisation du DSM-5 pour déterminer la présence d’un trouble mental est déconseillée 
aux non-cliniciens, aux non-médecins ou à toute personne n’ayant pas reçu une formation 
suffisante. Les décideurs, quand ils ne sont pas cliniciens, doivent prendre garde que le 
diagnostic ne présuppose rien d’obligatoire concernant l’étiologie ou les causes qui 
expliquent la présence du trouble mental chez un individu, ou concernant le degré de 
contrôle par l’individu de ses comportements en rapport avec un trouble. Même quand la 
diminution du contrôle des comportements fait partie des caractéristiques du trouble, le 
fait qu’un diagnostic soit posé, en tant que tel, n’est pas suffisant pour démontrer que 
l’individu singulier est (ou était) incapable, à tel moment particulier, de contrôler son 
comportement. »328 

 
328 Ceci est un passage du DSM-5 qui a été utilisé tout au long de l’article. Cependant, il existe une version 
nouvellement révisée du DSM, soit le DSM-5-TR révisé en 2022. Puisqu’il est si récent, une version 
française est difficilement accessible. Pour des besoins pédagogiques et puisque cet article n’est pas un 
article scientifique, nous avons utilisé le DSM-5 de 2013 comme référence. Toutefois, il est à vérifier si le 
Cadre de référence devrait s’adapter aux nouvelles modifications du DSM-5-TR afin de rester à jour avec 
la documentation clinique et scientifique.  
American Psychiatric Association. (2013). Diagnostic and statistical manual of mental disorders (5th ed.), 
p.29-30. 
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